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JUSTICE CIVILE- — Cour de cassation (ch. des requêtes) : 

Bulletin : Commune; loi du 5 mai 1835; marchés 

passés par le préfet ; crédits non votés par le conseil 

municipal. — Chemin de fer ; transport de marchan-

dises; perte au cours du voyage; tarif spécial — 

Presse; droit de réponse ; lettre injurieuse; contrôle de 

la Cour de cassation. — I. Jugement; nom des parties; 

sociétés anonyme. II. Bail ; vice de. la chose louée. — 

Action possessoire; commune; chemin; possession; 

riverains. — Jugement; mise de la cause en délibéré; 

mesure provisoire.— Cour de cassation (ch. civ.) : Bul-
letin : Cassation ; pourvoi ; fin de non-recevoir ; arrêt 

interlocutoire; vices rédhibitoires ; bêtes à cornes ; ty-

phus contagieux. — Cour d'appel de Paris (lrech.) : 

Invasion allemande; faits de dévastation et de pillage; 

demande en responsabilité formée contre la commune 

de Montmorency.—Tribunal civil de la Seine (lre ch.) : 

M. Ballaïide, directeur des matinées littéraires, contre 

l'administration de l'Assistance publique; demande en 

restitution du droit des pauvres perçu depuis trois 

ans; incompétence.—Tribunal de commerce de la Seine: 
Navigation de la Seine à l'intérieur de Paris; remor-

quage des bateaux; sinistre; responsabilité. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Affaire 

Desroches ; faux en écritures de commerce ; trois ac-

cusés. 

CHRONIQUE. 

1,1 LOI D'ORGANISATION MUNICIPALE 

Dans sa séance d'hier, l'Assemblée nationale a 
décidé qu'elle passerait à une troisième délibération 
sur la loi d'organisation municipale. 

Le projet de cette loi avait été préparé par la 
commission de décentralisation. Aucun des articles 
proposés par la commission n'a été admis par l'As-

semblée. 
Pour l'intelligence des dispositions qui ont été 

adoptées par l'Assemblée à la place du projet qui 
lui était soumis, il convient de rappeler le travail 
qui avait été préparé par la commission. 

Le projet de la commission se rapportait à trois 

points principaux. 
Il modifiait la législation relative à l'adjonction 

des plus imposés au conseil municipal. 
_J1 introduisait le vote cumulatif pour la nomina-

tion des conseillers municipaux. 
11 proposait, pour la nomination des maires, un 

système mixte qui donnait aux conseils municipaux 
le dioit de nomination, en conférant au Gouverne-

ment un droit de veto. 
Sur ces trois points, les propositions de la com-

mission de décentralisation ont été complètement 

repoussées par l'Assemblée. 
En ce qui concerne les articles du projet relatifs 

aux modifications que la commission voulait appor-
ter à la loi de 1837, sur l'adjonction des plus im-
posés, il est peut-être regrettable que l'amendement 
de M. Bardoux, qui a été adopté, ait écarté, par la 
^nérahté des termes dans lesquels il était conçu, 
lexBmen de toutes les questions qui se rattachaient 

à un sujet aussi vaste et aussi complexe. 
La commission proposait de donner le droit aux 

plus imposés de se faire représenter par des manda-
taires .D'après la loi de 1837, lorsque des femmes, 
des mineurs, des interdits, des sociétés figurent sur 
'a liste des plus imposés, la loi ne leur permet 
pas de se faire représenter par des mandataires a 
l'assemblée municipale. On convoque à leur place 

wux qui les suivent sur la liste. 
En outre, lorsque des conseillers municipaux sont 

compris parmi les plus imposés, comme la ioi de 
1837 dispose ou'on doit appeler à l'assemblée muni-
cipale des contribuables en nombre égal a celui des 
conseillers en exercice, on ne compte pas les con-
seillers figurant parmi les plus haut imposés, corn-
ue contribuables, et on compose la liste en prenant 

'es contribuables qui viennent après eux. 
D'après le projet de la commission, lorsque des 

conseillers municipaux se seraient trouves portes 
*«r la liste des plus imposés, ou n'aurait pas appelé 
dautres contribuables à leur place; et 1 assemblée 

municipale aurait été diminuée d'un nombre de 
membres égal à celui des conseillers figurant parmi 
Ies plus imposés. . . 

11 résultait aussi du projet de la commission que 
'adjonction des plus forts contribuables qui, a api es 

loi de 1837 n'a lien nue dans les communes 
adjonction des plus forts contribuables qui 

la lw de 1837, n'a lieu que dans les c„ — 
dont le revenu est inférieur à 100,000 francs, au 
rait été étendue, sans distinction, à toutes.es villes 
et communes , 
„ Enfin, la commission proposait que, dans tous les 

où le budget communal exigerait le vote d une 
^Iribulion extraordinaire ou d'un emprunt es 
flu

s imposés fussent appelés à délibérer et a voter 
•e budget avec le conseil municipal. 
. L adoption de l'amendement de M. Bardoux , por 
Rqu'il ne serait rien changé à l'article 42 de la 
'
01
 °u.l8juillcH837, a repoussé en bloc toutes les 

Propositions de la commission r-^uuus ue m eomiiii&Muu. , 

1'ne faut pas regretter beaucoup le rejet des pro 

£ 't'ons qui' concernaient la faculté, P°«j£_"L 
fables incapables, de se faire représenter par d< '""fuies incapab es, de se tairerepie^- r-
l notaires, et la diminution du nombre dè con 
fables à convoquer lorsque des conseillers mu 

^'Paux figureraient sur la liste des plus imposes. 

(1
,question de savoir s'il ne conviendra^ 
Ie

 ?.ndre à toutes les communes, sans diction 
2{

 importance de leurs revenus, l'adjonction des 
v
 "8 impoiés était plus délicate. fâcheux 

Jfe» le point sur lequel il nous para t acUeux 

£
 le

 Projet de la commission ait éte fP^fjpa 
q«i était relatif au vote du budget muniepai. 

S* Pavons nous en exprimer d'autant plus hnre 
jjy que c'est le seul point où nous eussions 

avis de la commission. 

La loi de 1837 n'appelle les plus imposés à déli-
bérer avec le conseil municipal que lorsqu'il s'agit 
de voter un impôt extraordinaire ou un emprunt. 
Dans la pratique, voici comment les choses se pas-
sent : le conseil municipal, sur la proposition du 
maire, vote le budget. Par ce vote, il engage toutes 
les dépenses ; et si le budget n'est pas en équilibre, 
si les dépenses excèdent les recettes, et si, pour 
combler le déficit, il faut avoir recours soit à des 
centimes extraordinaires, soit à un emprunt on con-
voque les plus imposés à une séance ultérieure. On 
leur soumet alors un travail tout fa* dont ils ne 
connaissent pas les éléments, puisqu'ils n'assistaient 
pas à la discussion et au vote de chacun des ar-
ticles du budget, et toutes les questions se trouvant 
engagées à l'avance par le conseil municipal seul, 
les plus imposés en sont réduits, le plus souvent, à 
voter sous l'empire de la nécessité, tout ce qui leur 
est proposé. Leur concours est donc illusoire. Au 
lieu de les convoquer après la discussion et le vote 
du budget, n'était-il pas plus logique de les appeler, 
comme Je voulait la commission, à prendre part à 
la discussion et à ce vote ? Leur adjonction eût été 
alors véritablement utile et efficace. 

S'il eût été demandé que l'amendement de M. Bar-
doux fût restreint aux articles 7, 8 et 9 du projet (1) 
et ne s'étendît pas à l'article 4, une délibération 
spéciale aurait pu, tout en maintenant le mode de 
convocation des plus imposés, s'engager sur les 
attributions à leur conférer; et peut-être cette déli-
bération aurait-elle eu pour résultat de donner à leur 
présence aux assemblées municipales un caractère 
plus sérieux ? 

Après s'être occupée dans quatre articles des plus 
mposés, la commission proposait pour l'élection des 
conseillers municipaux d'importer chez nous un 
système récemment inauguré dans trois Etats de 
l'Amérique du Nord. C'était le système du vote cu-
mulatif. 

Dans toutes les communes ayant plus de dix mille 
habitants, chaque électeur aurait eu le droit de 
mettre dans l'urne autant de bulletins qu'il y au-
rait eu de conseillers à élire, et il aurait pu attri-
buer tous ses suffrages au même candidat. De sorte 
que dans une commune ayant dix mille habitants, 
où le conseil municipal doit être composé de vingt-
sept membres, chaque électeur aurait déposé vingt-
sept bulletins, et sur chacun de ces bulletins il au-
rait pu porter le même nom, votant ainsi vingt-sept 
fois pour le même candidat. Ou bien il aurait pu 
distribuer ses suffrages seulement entre deux ou 

trois candidats. 
Avec ce système, dit-on, les minorités peuvent 

arriver à avoir des représentants dans le conseil mu-
nicipal. Il leur suffit pour cela de renoncer à voter 
pour autant de candidats qu'il y a de membres à 
nommer, et de porter toutes leurs voix sur un, deux, 
trois ou quatre candidats seulement, suivant le 
nombre qu'elles espèrent pouvoir faire élire, en re-

courant à ce moyen. 
On doit certes respecter le droit des minorités 

d'avoir des représentants dans toutes les assemblées, 
mais le système du vote cumulatif, qui n'existe en-
core qu'à l'état d'essai en Amérique, aurait-il per-
mis d'atteindre le but que la commissiou avait en 
vue? Et d'ailleurs ce système, contraire à toutes nos 
habitudes électorales, n'aurait-il pas été bien com-
pliqué dans la pratique ? On pouvait se demander en 
outre, pourquoi, si le système était bon, on ne l'ap-
pliquait pas à toutes les communes, et pourquoi on 
ne l'eût employé que dans les communes ayant plus 

de dix mille habitants. 
H était à peu près certain que l'Assemblée ne 

s'associerait pas aux idées de la commission de dé-
centralisation sur le vote cumulatif. Personne n'a 
donc été étonné de voir adopter par 579 voix contre 
33 un amendement de M. Berlhauld, impliquant le 
rejet du vote cumulatif. Cet amendement maintient, 
pour l'administration, le droit de fractionner les com-
munes en sections pour les élections municipales. 
De cette façon, si quelque portion d'une commune a 
des intérêts spéciaux à défendre dans le conseil 
municipal, elle pourra avoir des représentants par-

ticulicrs 
Sur cette question du vote pour l'élection des con-

seils municipaux, comme sur celles des plus impo-
sés, l'Assemblée a donc maintenu la législatiou'exis-

^iTen est de même sur la troisième question, dont 
s'était occupée la commission ; nous parlons de la 
nomination des maires. 

Sur cette question, il n'y a que deux solutions 
nossibles : ou la nomination par Je Gouvernement, 
ou l'élection, soit directe par tous les électeurs de 
la commune, soit à deux degrés par le conseil mu-

"'^crémier système est le seul praticable ; le se-
cond c'est l'anarchie dans l'administration. Comme 
le disait si bien, en 1833, M. Thiers, alors ministre 
du commerce : « c'est la rupture du hen hiérarchique 

a
ui doit rattacher la commune a 1 Etat. 
Nous n'avons jamais varié sur ce point. A toutes 

les éDoques, sous tous les régimes, nous avons tau-
ours défendu le système de la nomination des maires 

par le Gouvernement. 
' -«aï ne pouvons-— 
e dê la commission, qui tendait a enlever cette 

nomini 

muuicïaûxTe"droit d'élire ies maires; mais 
Ss élus n'auraient pu entrer en fonctions qu après 

été agréés par le président de la République, 

Aussi ne pouvons-nous pas regretter que le sys 
ne dé la commission, qui tendait à enlever ceth 
mination au Gouvernement, ait été repoussé. 
Ta commission proposait de rendre aux conseils 
u

 . . i J u JUIIMI loc maiTAS • mniiï les mai-

avoir 

""TrTlM six premiers articles du projet, concernant 
lL,

at
 municipal ont été, on se le rappelle, détachés 

US fi» FAje» d'une délibération spéc, 
que le projet sur l'organisation municipal 

Farticle 7. 

spéciale : de sorte 

e commençait à 

| dans les communes ayant plus de 20,000 habitants, 
et par les préfets dans les autres communes. En 
n'agréant pas le maire désigné par le conseil muni-
cipal, le Gouvernement aurait rendu une nouvelle 
élection nécessaire. Si le conseil municipal eût re-
nommé le maire non agréé, ou un autre maire, au-
quel le Gouvernement n'eût pas voulu donner son 
agrément plus qu'au premier, le droit de nommer le 
maire aurait alors été exercé par le président de la 
République. 

Ce système consistait à n'accorder le "droit de no-
mination au Gouvernement que lorsqu'au préalable 
il y aurait eu un conflit nettement accusé par deux 
refus de sa part d'agréer le maire élu. Puisque la 
commission reconnaissait que toutes les fois qu'un 
maire élu ne lui conviendrait pas, le Gouvernement 
devait avoir le droit d'en instituer un autre, pour-
quoi ne lui donnait-elle pas franchement le droit de 
nomination de prime abord, sans qu'il fût obligé de 
créer un conflit qui aurait eu pour résultat inévi-
table de placer le maire nommé par l'autorité, dans 
une position embarrassée vis-à-vis du conseil muni-
cipal ? 

L'Assemblée n'a pas voulu trancher la question 
de principe ; elle a préféré tourner la difficulté en 
adoptant une mesure transitoire, et en décidant, 
conformément à l'amendement de M. Clapier, que, 

| pendant deux ans encore, le Gouvernement conser-
verait le droit de nommer les maires. 

Pourquoi cette mesure transitoire ? Parce que beau-
coup de députés qui l'ont votée ont soutenu alors 
qu'ils faisaient de l'opposition, sous le dernier gou-
vernement, que les maires devaient être élus par les 
conseils municipaux. Aujourd'hui que, membres 
d'une assemblée souveraine, ils sont aux prises avec 
les difficultés du gouvernement; ils sentent que l'é-
lection des maires présente de nombreux inconvé-
nients et de graves dangers. Ils éprouvent cependant 
quelques scrupules à condamner leurs anciennes 
opinions; ils craignent qu'on ne puisse leur repro-
cher de se mettre en contradiction avec eux-mêmes. 
Ils cherchent à passer à côté des principes qu'ils 
proclamaient autrefois, des franchises qu'ils récla-
maient pour les communes. Ils sont heureux de 
saisir une occasion qui leur permet, en votant une 
mesure qu'on intitule transitoire, de déclarer qu'ils 
n'abandonnent pas leurs idées; mais qu'en raison 
des circonstances où se trouve le pays, ce n'est 
que momentanément et à titre tout exceptionnel 
qu'ils adoptent le système qu'ils condamnaient na-
guère. Il faut ajouter qu'ils seraient toujours prêts 
à renouveler la prorogation de cette mesure tran-
sitoire. 

Pendant deux ans encore, les maires seront donc 
nommés par le Gouvernemerrt. 

L'adoption de l'amendement de M. Clapier a en-
traîné la suppression des derniers articles du projet 
de la commission. 

De ce projet il ne reste absolument rien. 
Les articles 7, 8, 9 et 10 (2) ont été remplacés 

par l'amendement Bardoux. 
Les articles 11, 12 et 13 par l'amendement Ber-

thauld. 
Les articles 14,15,16, 17 et 18 par l'amendement 

Clapier. 
En reprenant le texte 'de ces amendements, deve-

nus articles de la loi, voici comment le projet se 
trouve aujourd'hui rédigé : 

Art. 1er. Il n'est rien changé aux dispositions de l'ar-

ticle 42 de la loi du 18 juillet 1837, pour les contribu-

tions extraordinaires ou les emprunts votés par les con-

seils municipaux. 

En aucun cas, les plus imposés ne pourront se faire 

représenter par un fondé de pouvoirs. 

Art. 2. Les élections auront lieu par scrutin de liste 

pour toute la commune. Néanmoins, la commune pourra 

être divisée en sections, dont chacune élira un nombre 

de conseillers proportionné au chiffre de la population. 

En aucun cas, ce fractionnement ne pourra être fait 

de manière qu'une section ait à élire moins de deux con-

seillers. Le fractionnement sera fait par le conseil géné-

ral, sur l'initiative, soit du préfet, soit d'un membre du 

conseil général, ou enfin du conseil municipal de la com-

mune intéressée. 

Art. 3. La loi du 20 janvier 1874 continuera à être en 

vigueur, sans modification, pendant le délai de deux an-

nées, à partir de la promulgation de la présente loi. 

C'est sur ce projet, ainsi modifié, que l'Assemblée 
a décidé qu'elle passerait à une troisième délibéra-

tion. 

JUSTICE CIVILE 

Renvoi de ces questions à la chambre civile par 
l'admission prononcée, sur le rapport de M. le con- > 
seiiler Dumon et les conclusions conformes de M. 
l'avocat général Reverchon, du pourvoi de la ville 
de Bordeaux contre un arrêt de la Cour d'appel de 
cette ville, en date du 16 juin 1873, rendu au profit 
des sieurs Deluc et Declus. — M* Lesur, avocat. 

CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE MARCHANDISES. — PERTS 

AU COURS DU VOYAGE. — TARIF SPÉCIAL. 

Une compagnie de chemin de fer ne peut être 
condamnée au remboursement de la valeur d'une 
marchandise perdue au cours du transport, lorsque 
cette marchandise a voyagé au prix d'un tarif exo-
nérant la compagnie de toute responsabilité en cas 
de perte ou d'avarie (Conf. arrêt de la chambre ci-
vile du 4 février 1874.) 

Admission dans ce sens, au rapport de M. le con-
seiller Connelly et conformément aux conclusions 
du même avocat général, du pourvoi de la compa-
gnie du Chemin de fer de Paris à Lyon et à la Mé-
diterranée contre un jugement du Tribunal de com-
merce de Lyon, du 20 novembre 1873, rendu au 
profit du sieur May et de la compagnie des Chemins 
de fer des, Dombes. — Me Dancongnée, avooat. 

PRESSE, 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. de Raynal, président. 

Bulletin du 23 juin. 

COMMUNE. — LOI 

LE PRÉFET. — 

CIPAL. 

DU 5 MAI 185G. -

CRÉDITS NON VOTÉS 

■ MARCHÉS PASSÉS PAR 

PAR LE CONSEIL MUNI-

Une ville dont la population excède quarante mille 
âmes, peut-elle être condamnée à payer à des four-
nisseurs qui ont traité avec le préfet, sous le régime 
de la loi du 5 mai 1856, une dépense dont le cré-
dit n'a pas été voté par son conseil municipal et 
s'appliquant à des exercices clos ? 

Le droit qu'avait le préfet d'inscrire d'office au 
budget de la commune cette dépense qui était obli-
gatoire comme affectant la police municipale (frais 
d'équipement des sergents de ville et des gardes 
municipaux), n'était-il pas subordonné à une déli-
bération du conseil municipal, et, en cas de refus 
de sa part, à l'intervention de l'administration supé-
rieure ? 

— DROIT DE RÉPONSE. — LETTRE INJURIEUSE. —' 

CONTROLE DE LA COUR DE CASSATION. 

Le droit de réponse accordé par l'article 11 de la 
loi du 25 mars 1822 à la personne nommée ou clai-
rement désignée dans un journal, ne saurait donner 
à cette personne le droit de déverser l'injure sur le 
journaliste auquel il s'adresse et encore moins sur 
des tiers. 

Et il appartient à la Cour de cassation d'apprécier 
le caractère injurieux de la lettre pour le refus d'in-
sertion da laquelle le gérant d'un journal a été con-
damné à des dommages-intérêts envers celui qui la 
lui avait adressée. (Jurisprudence constante.) 

Admission dans ce sens, au rapport de M. le con-
seiller Connelly et conformément aux conclusions 
du même avocat général, du pourvoi du sieur Rou-
cole, directeur-gérant de la Gazette de Nîmes, contre 
un jugement du Tribunal civil de cette ville, en 
date du' 12 août 1873, rendu au profit du sieur Gré-
goire. — Me Bosviel, avocat. 

1° JUGEMENT. — NOM DES PARTIES. — SOCIÉTÉ ANONYME. 

— 2' RAILS. — VICE DE LA CHOSE LOUÉE. 

I. Aux termes de l'article 30 du Code de com-
merce, les sociétés anonymes sont qualifiées par la 
simple désignation de l'objet de leur entreprise. 

Dès lors, un arrêt satisfait à la prescription de 
l'article 141 du Code de procédure civile, d'après la-
quelle la rédaction des jugements doit contenir les 
nom, profession, demeure des parties, en mention-
nant qu'il a été rendu entre un tiers et la com-
pagnie d'assurances contre l'incendie la Paternelle, 
ayant son siège à Paris et une sous-direction à Or-
léansville. » 

II. La disposition de l'article 1721 du Code civil, 
| d'après laquelle, s'il résulte des vices ou défauts de 

la chose louée quelque perte pour le preneur, le 
bailleur est tenu de l'indemniser, est générale et 
s'applique au cas où le bailleur ignorait l'existence 
du vice de la chose, comme à celui où il en avait 
connaissance. 

Rejet, au rapport de M. Je conseiller Goujet et 
| conformément aux conclusions du môme avocat gé-
* néral, du pourvoi du sieur Narboni contre un arrêt 

de la Cour d'appel d'Alger, du 25 juillet 1872, rendu 
au profit de la compagnie d'assurance contre l'in-
cendie la Paternelle. — Me Duboy, avocat. 

ACTION POSSESSOIRE. — COMMUNE. — CHEMIN. — POSSESSION. 

— RIVERAINS. 

Un jugement rendu au possessoire constate en 
fait : 

« Que le sentier dont une commune demande à 
être maintenue en possession n'est pas classé comme 
chemin public; qu'il n'a été l'objet, de la part de 
cette commune, d'aucun acte de voirie ou de sur-
veillance municipale et qu'elle ne peut invoquer, à 
l'appui de sa prétention, que le fait habituel, non 
contesté, mais insuffisant, du passage pratiqué par 
les habitants ; que si ce sentier figure sur le plan 
cadastral dressé en 1812, il n'est pas porté sur celui 
rédigé en 1846 qui en indique le sol comme réuni 
aux propriétés contiguës, et que si ce même sentier 
raccourcit la dislance pour communiquer de certai-
nes rues du village à un chemin public, il n'est pas 
nécessaire aux habitants qui peuvent, au moyen d'un 
détour, joindre aisément les deux points extrêmes. » 

Décidé par la Cour que, dans ces circonstances 
souverainement appréciées, le jugement a pu re-
pousser la demande en maintenue possessoire for-

| mée par la commune, sans violer aucun des articles 
546, 688, 691, 2229 et 2232 du Code civil, invqués 
par le pourvoi. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Dagallier et 
conformément aux conclusions du même avocat gé-
néral, du pourvoi de Ja commune de Cellefrouin 
(Charente) contre un jugement du Tribunal civil de 
Ruffec, en date du 11 juin 1872, rendu au profit 
du sieur Sauvage. — Me Paul Guyot, avocat. 

I (2) Voir la note précédente. 

JUGEMENT. — MISE DE LA CAUSE EN DÉLIBÉRÉ. 

MESURE PROVISOIRE. 

Les parties (deux frères, dans l'espèce) étant en 
désaccord sur le point de savoir à qui appartiendrait 
la somme dont un tiers saisi se reconnaissait débi-
teur, et ce dernier offrant, par ses conclusions, de 
se libérer aux mains de qui il appartiendrait contre 
la mainlevée de la saisie-arrêt à lui signifiée, il ap-
partenait au Tribunal saisi de la contestation d'or-
donner le dépôt de la somme entre les mains d'un 
tiers et de choisir, pour recevoir ce dépôt, le syndic 
de la faillite de Tune des deux parties, bien quo 
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celui-ci eût été nommé par le jugement déclaratif 
de cette faillite, rendu le jour même où la cause 
était mise en délibéré. 

En statuant ainsi, le Tribunal n'a violé ni directe-
ment, ni indirectement le principe qui défend aux 
juges de tenir compte des circonstances survenues 
après la mise de la cause en délibéré (art. 47 du dé-
cret du 30 mars 1808, 111 et 116 du Code de pro-
cédure civile) ; il ne méconnaît pas les droits de la 
défense que ces articles ont pour but de sauvegar-
der. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Sallé et con-
formément aux conclusions du même avocat géné-
ral, du pourvoi du sieur Ply-Ducrot, contre un juge-
ment du Tribunal de commerce de Vervins, du 3 
décembre 1872, rendu au profit du sieur lliroux.— 
M0 Lesage, avocat. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Laborie, président, 

Bulletin du 23 juin. 

CASSATION. — POURVOI. — FIN DE NON-RECEVOIR. — ARRÊT 

INTERLOCUTOIRE. — VICES REDH1R1TOIRES. — BÊTES A COR-

NES. — TYPHUS CONTAGIEUX. 

Il n'y a pas à examiner, sur le pourvoi formé con-
tre l'arrêt définitif, si bien que le typhus contagieux 
des bêtes à cornes ne soit pas compris dans la no-
menclature que contient l'article 1

er
 de la loi du 20 

mai 1838, cette maladie peut donner ouverture à 
l'action autorisée par l'article 1641 du Code civil, 
lorsqu'un arrêt interlocutoire a décidé que la loi de 
1838 était sans application dans la cause : II y a 
sous ce rapport, chose-jugée et la partie qui, en 
première inslance et en appel, ne s'est pas expressé-
ment prévalue de l'autorité définitive attachée à 
l'arrêt interlocutoire, peut néanmoins, dans le cas 
ou elle a obtenu gain de cause par d'autres motifs, 
se prévaloir devant la Cour de cassation de l'excep-
tion de chose-jugée pour faire déclarer non-recevable 
le pourvoi formé contre le dernier arrêt rendu à 
son profit (arr. civ., 19 mars 1844. Héritiers Dulac. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Paul Pont 
et sur les conclusions de M. l'avocat général Char-
rins, du pourvoi du sieur Paquin contre un arrêt de 
la Cour d'appel de Nancy, du 25 juin 1873, rendu 
au profit des sieurs Bauchot et Rainot-Descarpentais. 

i— Plaidants, Mes Mimerel et Jules Godin, avocats. 
L'admission est du 19 janvier 1874. 

COUR D'APPEL DE PARIS (lre chambre). 

Présidence de M. le premier président Gilardin. 

Audience du 19 juin. 

INVASION ALLEMANDE. — FAITS DE DÉVASTATION ET DE PIL-

LAGE. — DEMANDE EN RESPONSABILITÉ FORMÉE CONTRE LA 

COMMUNE DE MONTMORENCY. 

Si les communes doivent indemniser, en vertu des prin-
cipes de la gestion d'affaires, les particuliers qui, dé-
tenteurs de certains approvisionnements ou denrées, ont 
supporté seuls la charge des réquisitions faites par 
l'ennemi, et sauvegardé ainsi les biens des autres habi-
tnnts, il n'en saurait être de même, alors qu'il est 
constant que le dommage subi par le demandeur en 
indemnité a été le résultat du pillage et de la dévasta-
tion, sans que les pertes subies par la communauté des 
habitants en aient été allégées ni diminuées. 

Le fait qu'après un temps assez long d'occupation et de 
pillage, le maire de la commune aurait obtenu du com-
mandant ennemi qu'une petite partie des approvisionne-
ments encore existants fut conservée pour l'usage des 
habitants, ne saurait être considéré comme ayant le 
caractère d'un pacte sur les fournitures réquisition-
.nées. 

Nous avons eu déjà bien souvent à rendre compte 
des difficultés qui, à la suite de l'invasion allemande, 
se sont élevées entre les communes et les habitants 
plus particulièrement frappés par les réquisitions de 
l'ennemi, et des décisions auxquelles elles ont donné 
lieu. 

La jurisprudence paraît aujourd'hui fixée sur cette 
question de responsabilité des communes ; et, dans 
]a Gazette des Tribunaux du 21 juin, nous avons 
donné un arrêt concernant la ville de Joigny, où se 
retrouvent bien fixés les mêmes principes qu'a ap-
pliqués l'arrêt que nous reproduisons. 

Parmi les localités des environs de Paris qui ont 
eu le plus à souffrir de l'invasion et de l'occupation 
allemandes, la commune de Montmorency a été 
l'une des plus maltraitées. Un chiffre relevé par 
l'arrêt donne la mesure des pertes subies : c'est à 
la somme de 4,361,273 francs que se monte, pour 
cette commune, le chiffre des dommages directs, 
suivant l'évaluation de la commission municipale. 

Dans la journée du 19 septembre 1870, la ville de 
Montmorency fut envahie par un corps d'environ 
trois mille hommes, qui se répandirent dans les 
maisons, pour la plupart abandonnées de leurs ha-
bitants réfugiés dans Paris; en moins d'une heure, 
les approvisionnements de toute nature qu'elles con-
tenaient, furent enlevés, consommés ou gaspillés. 
Les boutiques de boulangers, épiciers, marchands 
de vin, marchands de bois, furent plus spécialement 
dévalisées. Ce ne fut qu'au mois d'octobre 1870, 
que le maire de la ville obtint'du commandant prus-
sien que les bois qui restaient dans les chantiers 
d'un de ces derniers, M. Vinot, seraient réservés 
pour les besoins de la population. 

M. Thinet, autre marchand de bois, possédait à 
Montmorency un chantier contenant des bois pour 
une somme d'environ 22,000 francs ; ses approvi-
sionnements éprouvèrent le sort commun : tout lut 
enlevé et brûlé. C'est dans ces conditions qu'il in-
troduisit contre la commune une demande dans la-
quelle soutenant que, si la prise de possession de 
son chantier n'avait pas eu lieu en vertu d'une ré-
quisition régulière, il n'en était pas moins constant 
que, grâce aux quantités ue combustibles enlevées 
de chez lui, les autres habitants avaient été exonérés 
de la charge de subvenir au chauffage des soldats 
ennemis.il concluait à ce que la commune de Mont-
morency fût tenue de lui payer une somme de 
8,106 fr. 48 c. 

La commune de Montmorency présentait d'abord 
contre cette réclamation une fin de non-recevoir tirée 
de ce que M. Thinet, en prenant part à l'indemnité 
allouée par l'Etat, n'avait fait aucune réserve pour 
le surplus de sa créance. Au fond, elle objectait que 
M. Thinet avait été, non pas soumis à une réquisi-
sition régulière, mais victime d'un fait de pillage ; 
que la collectivité des habitants n'avait tiré aucun 
profit de la perte subie par le demandeur ; qu'en 
effet non seulement les autres chantiers situés à 
Montmorency avaient été également pillés, mais que, 
de plus, les soldats ennemis avaient brûlé les bois 
de charpente, de menuiserie, ainsi que les parquets, 

les portes, les fenêtres, les persiennes des habita-

tions particulières. Dans une maison, par exemple, 

appartenant au maire, cent dix-sept portes ou fenêtres 

avaient été brûlées M. Thinet n'était donc pas en 

droit d'invoquer les principes de la gestion d'affaires. 

Sur ces prétentions réciproques des parties, le 

Tribunal civil de Pontoise rendit, à la date du 10 
juillet 1873, un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que Thinet se prétend créancier de la com-
mune de Montmorency d'une somme de 8,106 fr. 48 c, 
lui restant due pour prix de bois et autres matières com-
bustibles ayant servi au chauffage des troupes allemandes 
pendant l'occupation; 

« Que la commune de Montmorency repousse cette 
réclamation, en se fondant principalement sur le motif 
que la prise de possession du chantier de Thinet, par 
l'ennemi, n'aurait pas eu lieu en vertu d'une réquisition 
régulière de la municipalité; 

« Attendu que les autorités militaires allemandes ont 
partout imposé aux populations envahies l'obligation de 
pourvoir à la subsistance et à l'entretien de leurs 
troupes ; 

« Que cette exigence du vainqueur a créé une solida-
rité incontestable entre tous ies habitants des pays occu-
pés, pour la répartition des charges de l'occupation ; 

« Que cette règle doit évidemment s'appliquer à l'as-
sociation des habitants formant la commune ; 

« Qu'en l'absence même de toute réquisition faite, soit 
par l'intermédiaire de la municipalité, soit directement 
par les chefs militaires, la commune n'en a pas moins 
contracté vis-à-vis de celui qui a été contraint de faire 
l'avance des fournitures nécessaires à la subsistance de 
l'ennemi, une obligation tacite dérivant du principe posé 
ci-dessus: que les charges de l'occupation doivent se ré-
partir entre tous; 

« Attendu, en effet, que les réquisitions faites par l'en-
nemi dans son intérêt exclusif n'avaient d'autre but que 
de se procurer, par les voies les plus simples et les plus 
rapides, les moyens de subsistance qui ne se trouvaient 
pas immédiatement à sa portée ; 

« Que si, dans de telles conditions, l'on devait subor-
donner à la délivrance d'une réquisition l'obligation de 
la commune, on serait conduit à décider que, partout où 
l'ennemi, trouvant sous sa main des magasins ou chan-
tiers pourvus de tous les approvisionnements nécessaires 
à son entretien, aurait fait main basse sur ces approvi-
sionnements en s'épargnant la formalité d'une, réquisition 
inutile, le propriétaire ainsi dépouillé se verrait privé de 
tout recours contre l'association des habitants dont il a 
sauvegardé le patrimoine au prix de sa ruine person-
nelle ; 

« Qu'une telle solution, en même temps qu'elle subor-
donnerait au caprice ou à l'intérêt du vainqueur l'exis-
tence d'une obligation qui ne peut dépendre d'un fait 
arbitraire, serait la violation la plus flagrante de ce grand 
principe de morale et de droit qui veut que nul ne s'en-
richisse aux dépens d'autrui; que l'obligation de la com-
mune cesserait, il est vrai, au cas où. les charges ou 
dommages subis par les particuliers n'auraient pas servi 
effectivement à l'entretien ou à la subsistance de l'ennemi, 
comme dans le cas d'incendie de propriétés, bois, ou en-
lèvement d'objets mobiliers, et de tous autres actes de 
pillage, ayant eu pour résultat de causer la ruine de l'in-
dividu qui en a été victime, sans aucun profit pour la 
communauté ; 

« Attendu que la seule question à considérer au pro-
cès est donc de savoir si, par le fait de la dépossession 
dont il demande aujourd'hui à être indemnisé, Thinet a 
pourvu à la subsistance de l'ennemi ; 

« Attendu que ce fait ne peut être dénié, et que, par 
suite, le demandeur doit être constitué créancier envers 
la commune dans la mesures des charges qu'il a subies ; 

« Qu'en effet, quelque abusive qu'ait été la consomma-
tion faite par les soldats allemands du combustible gar-
nissant le chantier de Thinet, il serait impossible de voir 
dans cette consommation excessive un acte de pillage, 
puisqu'elle n'a pas été détournée de son but, ç'est-à-dire 
du chauffage des troupes eunemies ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, il est sans in-
térêt de rechercher si l'intervention de M. le maire de 
Montmorency a eu pour effet de transformer en une obli-
gation expresse l'obligation tacite contractée par la com-
mune envers Thinet, dès le jour où l'ennemi a pris pos-
session de son chantier; 

« Sur la fin de non-recevoir opposée par la commu-
ne ; 

« Attendu que si Thinet n'a fait aucune réserve du 
surplus de sa créance, en prenant part à l'indemnité 
allouée par l'Etat, la commune, qui n'était pas alors 
mise en cause, ne saurait inférer du silence gardé par 
son créancier au sujet d'une action qui n'était pas encore 
intentée, les présomptions d'une renonciation à ses 
droits ; 

« En ce qui touche le montant de la somme récla-
mée : 

« Attendu que la réclamation de Thinet est justfiée 
par l'inventaire qu'il a fait dresser de ses. marchandises, 
à la veille de l'occupation, par exploit de Duval, huis-
sier à Montmorency, en date du 7 septembre 1870 ; 

« Par ces motifs, 

« Condamne la commune de Montmorency à payer à 
Thinet la somme de 8,806 francs 48 centimes, avec inté-
rêts de droit, et aux dépens. » 

La commune de Montmorency a interjeté appel 

de ce jugement. M
e
 Péronne, avocat, a soutenu les 

fins de cet appel. M° Oscar Falateuf, avocat de M. 

Thinet, a défendu la doctrine du jugement attaqué. 

M. l'avocat général Benoist a conclu à l'infirma-

tion partielle du jugement. L'organe du ministère 

public pense que les faits qui ont eu lieu pendant 

toute la première période de l'occupation, sont des 

faits de guerre et de pillage et ne peuvent donner 

lieu à une responsabilité de la part de la commune; 

la main-mise de la part de l'ennemi sur tous les 

approvisionnements a été la loi générale, et a atteint 

tous les propriétaires de bois, aussi bien que Thi-

net. Cette situation a changé au mois d'octobre 1870, 
lors de l'entrevue du maire de Montmorency avec 

le commandant prussien, entrevue à la suite de la-

quelle une sorte de répartition des approvisionne-

ments encore existants a été faite entre l'ennemi 

envahisseur et les habitants de la commune, aux-

quels ont été réservés les bois se trouvant dans le 

chantier Vinot. A partir de ce moment, Thinet doit 

être réputé avoir fait l'affaire de la commune et 

fourni sa marchandise dans l'intérêt commun, jus-

qu'à concurrence du prix des bois qui existaient 

encore à ce moment dans son chantier. 

La Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 

« Considérant que Thinet réclame de la commune de 
Montmorency la valeur des bois qui ont été enlevés do 
son chantier par les troupes allemandes pendant le siège 
de Paris ; 

« Qu'il soutient que, d'après les usages de la guerre, 
l'ennemi envahisseur d'un territoire est autorisé à s'ap-
provisionner de ce qui est nécessaire à son entretien et 
à sa subsistance, et que c'est là une charge qui pèse sur 
l'universalité des habitants d'une commune occupée par 
ses troupes; 

« Qu'il invoque, à cet égard, les principes de la gestion 
d'affaires, et prétend que les bois enlevés de son chan-
tier, pour le chauffage de l'ennemi, ayant servi à l'acquitte-
ment de la charge communale, il doit en être indemnisé 
par la commune, à qui a profité le sacrifice desa propriété 
particulière ; 

« Considérant que l'espèce de lajcause repousse l'appli-
cation de la thèse de droit susénoncée ; 

« Que, lorsqu'un corps nombreux de troupes alleman-
des a occupé, le 19 septembre 1870, Montmorency, pres-
que tous les habitants de cette commune, se conformant 
à des avis du gouvernement, avaient quitté les lieux, et 
étaient venus chercher un refuge dans la capitale ; 

« Que les maisons, abandonnées ou non de leurs habi-
tants, ont été alors envahies; que, livrée à elle-même, 
la soldatesque s'est emparée des objets d'approvisionne-
ment de toute nature qui s'y trouvaient; que ces enlè-
vements ont eu lieu généralement dans les boutiques ou 
magasins de boulangers, épiciers, marchands de vin, 
marchand de bois et de charbons ; que des dévastations 
ont accompagné ces déprédations du soldat ; que, parti-
culièrement quant au chauffage, les troupes de l'inva-
sion, ne se contentant pas du bois à brûler pris dans les 
habitations ou les chantiers, faisaient du feu avec les 
portes, les fenêtres et les boiseries intérieures des appar-
tements ; que les consommations de l'ennemi ont eu lieu, 
en un mot, au moyen de ce qui se trouvait partout sous 
sa main, sans mesure d'ordre et de discipline, et dans 
les conditions absolues de la licence et du gaspillage ; 

o Considérant que les dommages directs causés ainsi 
dans la commune de Montmorency, pendant l'occupation 
de l'ennemi, se sont élevés, suivant l'évaluation faite par 
la commission municipale chargée de répartir la subven-
tion de l'Etat, à la somme de 4,361,273 francs ; 

« Considérant que, dans ces circonstances, si le chan-
tier de Thinet a été ravagé, comme l'ont été générale-
ment les propriétés de la commune, la perte de ses bois 
ne peut être considérée comme l'effet d'une réquisition 
ou d'une exigeance de l'ennemi, qui ait bénéficié de l'u-
niversalité des habitants, en allégeant ceux-ci

 >
 d'une 

charge résultant des pratiques de la guerre; qu'on ne 
peut y voir, au milieu de la dévastation générale, qu'un 
acte de pillage ou un fait de guerre constituant un sinis-
tre personnel pour celui qui en a été atteint, et ne com-
portant aucun recours ou indemnité ; 

« Considérant^ue Thinet n'est pas plus fondé à se 
prévaloir d'un accord qui serait intervenu en octobre 
1870, quand son chantier était presque épuisé, entre le 
commandant prussien et le maire de Montmorency ; 

« Que le maire avait obtenu de l'autorité prussienne, 
en même temps que celle-ci prenait à la fin quelques 
mesures de police, que les restes d'un chantier apparte-
nant à un sieur Vinot fussent réservés aux besoins de la 
population ; 

« Que cette intervention du maire a eu simplement 
pour objet d'opérer le sauvetage d'une partie du com-
bustible non pillé, et de procurer un léger adoucissement 
des rigueurs de l'occupation, mais n'a eu en aucune 
façon le caractère d'un pacte sur fournitures réquisition-
nées par l'ennemi ; 

« Considérant que Thinet, admis dans une catégorie 
privilégiée, par la commission chargée de répartir les 
fonds de subvention de l'Etat, a touché déjà sur sa perte 
évaluée à 22,000 francs, une somme de 3,960 francs et 
doit prendre part à une répartition ultérieure; que, pour 
le surplus de sa perte, qui sera sans réparation, il doit 
se soumettre au sort commun de tous ceux qui ont eu, 
plus ou moins, à subir les violences irréparables et la 
fatalité des faits de guerre ; 

« Par ees motifs, 
« Infirme le jugement dont est appel ; 

« Décharge la commune de Montmorency des condam-
nations contre elle prononcées ; 

« Déboute Thinet des fins et conclusions de sa de-
mande; 

« Le condamne à tous les dépens de première instance 
et d'appel ; 

* Ordonne la restitution de l'amende. » 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lro ch.). 

Présidence de M. Hua. 

Audiences des 16 et 23 juin. 

M. BALLANDE, DIRECTEUR DES MATINÉES LITTÉRAIRES, CONTRE 

L'ADMINISTRATION DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE. — DEMANDE 

EN RESTITUTION DU DROIT DES PAUVRES PERÇU DEPUIS TROIS 

ANS. — INCOMPÉTENCE. 

Dans la Gazette des Tribunaux du 18 du présent 
mois, nous avons reproduit les plaidoiries de M

e
Al-

lou et de Me Jules Favre, et nous avons annoncé 
que M. Bibot, substitut de M. le procureur de la 
République, avait conclu à ce que le Tribunal se 
déclarât incompétent. 

A l'audience de ce jour, le Tribunal a rendu le 
jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aux termes de l'article 3 de l'an été du 
gouvernement du 10 thermidor an XI, concernant la 
perception du droit des pauvres, compétence a été attri-
buée aux préfets, en conseil de préfecture « sur les con-
testations élevées dans l'exécution ou l'interprétation 
dudit arrêté; » 

« Qu'un décret du 8 fructidor an XIII a confirmé cette 
attribution de compétence aux Tribunaux administratifs ; 
que la matière est donc régie par une législation spé-
ciale ; 

« Que l'autorité de cette législation n'est point ébran-
lée, dans la cause, par les dispositions des [ordonnances 
de 1817 et du 31 mai 1838, qui n'autorisent l'action en 
restitution du redevable devant les Tribunaux ordinaires 
qu'en cas de perception faite en dehors des cas prévus 
et autorisés par les lois; 

« Qne ce n'est point, en effet, la légalité du droit des 
pauvres, mais seulement son application aux recettes des 
matinées littéraires de Ballande, qui est mise en ques-
tion par la demande soumise au Tribunal ; que, par ses 
termes mêmes, cette demande tombe, au point de vue de 
la compétence, sous l'application directe et textuelle de 
l'arrêté et du décret susénoncés ; 

« Par ces motifs, 
« Se déclare incompétent ; 

« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui 
doivent en connaître ; 

« Condamne Ballande aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Cousté. 
0 

Audience du 28 mai. 

NAVIGATION DE LA SEINE A L'INTÉRIEUR DE PARIS. — REMOR-

QUAGE DES BATEAUX. — SINISTRE. — RESPONSABILITÉ. 

Depuis la canalisation de la Seine, et notamment depuis 
l établissement du barrage de Suresnes, la naviqation 
est devenue constante dans la traversée de Paris et 
par conséquent, la compagnie du Touage n'a pas à 
régler le remorquage des bateaux sur la cote de 
Mantes. 

Le 19 août 1873, l'un des remorqueurs de la 
compagnie du Touage de la Seine prenait à sa suite 
a 1 écluse de la Monnaie où il était statronnaire, lè 
bateau Je Danemarck, appartenant à Mme veuve Dar-
tois. Ce bateau, qui avait un tirant d'eau de un 
mètre quatre-vingts centimètres, était chargé de 
deux cent quatre-vingt-quatre tonnes de charbon 
qui devait débarquer au port de Charenton. Mais 
pendant ce court trajet, et parvenu à la hauteur du 
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 à fond" Quelle était la cause de ce sinistre? 

Mme veuve Darlois prétendit qu'on' devait l'attri-
buer à 1 abaissement des eaux, et dès lors, suivant 
elle, la compsgnie du Touage, qui ne pouvait igno-
rer cette circonstance, aurait dû ne pas se chal'gcr 
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Le Tribunal, après plaidoiries de M° R 

agréé de Mme veuve Dartois, et de M
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la compagnie du Touage, a statué ainsi :
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« Attendu que veuve Dartois, à l'appui de « -
tion, soutient que la compagnie du Toua»o V'
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« tionnent aux ports intermédiaires, pourvu CIUP i 
« rant d'eau soit réglé suivant la cote de Mante et M" 
« aient à bord l'équipage, les ancres, cordes et V V* 
« nécessaires. et fft 

« Art. 14 Elle sera responsable, envers les fer, ! 
« tous les dommages que l'exécution des travaux n , 
« service de touage pourrait occasionner, soit en ! • 
« concerne la liberté ou la sécurité de la navi£>t-
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« soit en ce qui touche la propriété privée et les H ■"' 
* acquis, sans que, dans aucun cas, il puisse
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™'

S 

« recours contre l'Etat » ;
 P y av011, 

« Attendu que le cahier des charges qui déterminé 
les obligations à la charge de la compagnie dï C' 
remonte à 1 année 1836, époque à laquelle la navSo' 
de la Seine était intermittente et subordonnée à d^ZT 
sées qui avaient lieu deux ou trois fois la semai™ , 
donnaient les hauteurs d'eau variable ; qu'il était in V 
pensable alors de connaître la cote d'eau de Mantes rT" 

régler la marche des bateaux ;
 pour 

« Attendu que depuis, la Seine a été canalisée, mie dr» 

barrages et des écluses ont été construits, et qu'au m J, 
de ce nouveau système la navigation est devenue Z 
tante; que dans la traversée de Paris, l'eau fournie n*r 

le barrage de Suresnes a des effets qui se font sentir inf 
qu au barrage du Port-à-l'Anglàis, de telle sorte nue sn," 

tout ce parcours les bateaux peuvent naviguer à un ZJÊ 

toncement égal ; qu'il convient dès lors de reconnaît 
que le bateau le Danemark ayant pu, avec le même ch-ir 
gement, naviguer du barrage de Suresnes jusqu'au ouiî 
de la Monnaie, l

a
 compagnie du Touage n'aurait eu au 

cune bonne raison à donner pour forcer veuve Dartois à 
en diminuer la charge; 

« Qu'il est établi que la compagnie du Touage avait le 
même jour remorqué sans avaries huit bateaux avant le 
même tirant d'eau de 1 m. 80 ;

 J 

« Attendu qu'en l'état il convient de recjnnaîre que le 
bateau le Danemark qui s'est arrêté dans la ligne de na-
vigation, tout en grand et sans secousse, a péri par un 
vice qui lui était propre, ou s'est échoué sur un écueil 
que la compagnie du Touage ne pouvait connaître; que 
dans 1 un comme dans l'autre cas, elle ne saurait dès 
lors être déclarée responsable, et qu'en conséquence il 
convient de repousser la demande ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare veuve Dartois mal fondée en sa demande 
l'en déboute et la condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES. DE LA SEINE. 

Présidence de M. Sevestre. 

Audience du 23 juin. 

AFFAIRE DESROCHES. — ACCUSATION DE FAUX EN ÉCRITURES 

DE COMMERCE. — TROIS ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Hier, au début du compte-rendu de cette affaire, 
une erreur typographique nous a fait dire que l'ac-
cusé Desroches, en même temps qu'il était traduit 
devant la Cour d'assises sous l'accusation de faux 
était renvoyé devant le Tribunal correctionnel sous 
la prévention de banqueroute frauduleuse. C'est ban-
queroute simple qu'il faut lire. Au surplus, la men-
tion de la juridiction saisie indiquait suffisamment 
la qualification du délit, et aucun de nos lecteurs 
ne s'y_ sera trompé. 

Aujourd'hui, après l'interrogatoire des trois accu-
sés, les débats ont continué par l'audition des 
témoins. 

Barboux, syndic : La faillite de M. Desroches a été 
déclarée d'office sur un avis du parquet, le 27 décembre 
dernier. Le passif s'élève à 3,300,000 francs ; l'actif est 
de 600,000 francs. Le déficit monte donc à 2,700,000 
francs. 11 est vrai que M. Desroches voudrait faire figu-
rer dans l'actif la valeur de concessions qu'il aurait ob-
tenues. Ces concessions peuvent avoir de la valeur pour 
lui, mais pour moi, non. 

La faillite peut être attribuée à plusieurs causes : d'a-
bord, M. Desroches faisait des dépenses excessives et avait 
à supporter des frais généraux énormes. Il avait recours 
à des moyens onéreux pour se procurer des fonds, et 
ses escomptes se chiffrent par plusieurs centaines de 
mille francs. En outre, il ne tenait pas de comptabilité 
régulière et ne pouvait, par conséquent, se rendre exacte-
ment compte de la marche de sa situation. Enfin, il était 
prodigue et faisait de grandes libéralités à sa famille et 
à ses amis.

 ;
 ^ 

Flory, expert : M. Desroches n'avait pas de comptabi-
lité générale. Il avait une comptabilité spéciale pour 
chaque opération sur les travaux. J'ai pu constater qu'il 
s'était intéressé, malgré sa situation gênée, à un grand 
nombre d'entreprises, de spéculations étrangères à son 
genre d'affaires. 

Pour se soutenir, il avait recours aux effets de complai-
sance. La circulation d'effets de complaisance est toujours 
très coûteuse, et M. Desroches la pratiquait sur une 
échelle énorme. C'est ainsi que la seule circulation de 
complaisance Girard a atteint, de 1870 à 1873, plus de 
1,700,000 francs. 

C'est à la fin de 1872 que M. Desroches a commencé a 
employer des valeurs fausses. On remettait à Richard des 
acceptations on blanc et Richard les remplissait avec des 
signatures imaginaires ou fausses et les escomptait.

 ;
 . 

Il en a, dans le principe, escompté une première série 
de 29,000 fr. Il n'a pas remis toute la contre-valeur a 
Desroches ; il a versé à Rigaud 13,000 francs seulement; 
il restait donc devoir 14,000 francs à Desroches. H a

 rè
' 

glé cette somme en billets. 
En juillet 1872, Richard a remis une nouvelle série 

d'effets. Tous ces effets ont été remboursés. 
En août 1873 a commencé la troisième série de billets 

faux. Ces derniers n'ont pas été remboursés. , , 
(Sur interpellation) : Je ne puis admettre que Ri&

auQ
' 

qui recevait les traites, les négociait et les gardait dans 
son portefeuille, ignorât les faux. Quant à Desroches, » 
ne pouvait non plus s'y tromper en voyant la signatur 
Fourcade qui lui avait refusé du crédit. Les diverses cir-
constances de fa négociation devaient frapper les accuse», 
Rigaud surtout. Et puis, on ne donne pas des prime» 
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s
 quand il ne s'agit que de simples valeurs de corn-

1es
 accusés Desroches et Rigaud combattent les 

^fussions de l'expert et soutiennent qu'ils igno-
c°'int l'origine criminelle des valeurs fournies par 
raie" 

^ On entend ensuite M. Fourcade et divers témoins. 

r„xrè, banquier. Le témoin explique les rapports d'af-

• PS eu1''1 a eus avec Desroclies> notamment l'emprunt 
f les locomotives. J'étais associé en participation avec 

r0
cbes, dit-il; cest ce^qui explique le bénéfice légi 

0O1Ï 
lent 

massuiais. D'ailleurs, je 
"dans une situation de fortune 

le croyais à ce; 
brillante, et sa-

tard qu'il était au contraire malheureux. J'ai nt trop 1 
cJtuïè moi-même à M. le juge d'instruction qu'en pré-
lll'tl de la faillite, je renonçais spontanément à toute 

nrnission sur l'alfaire des locomotives. 
°°V # présent '■ Vous dites que vous étiez en partici-

lio'n Pour les 1ocomot|ves, mais alors vous preniez di-
rôles à la fois, car, d'un autre côté, vous vous cou-

e 
t~. 

ol
„pte courant et, qu'en raison de mes risques, il était 

^ 'personnellement par 250,000 francs?" 

j> témoin : Parce que , d'un autre côté, j'étais en 
„

te
 courant et, qu'en raison de 

C°turel que je prisse des précautions 
% i* «résident : Comme créancier, pour combien avez-
Sproduit à la faillite? 
Te témoin : 480,000 francs. Quant à l'emprunt sur les 
tf

c
 il en est de cette affaire comme de la précédente • 

ran*' . ..IJ!.:.. •- j — . . • 

été intermédiaire, et je devais toucher une commis-

Jai Elle était établie dans des conditions parfaitement 
i norables

 e
t comme pour celle des locomotives. J'ai cru 

ievoir cependant renoncer à me porter créancier de ce 
hef quand j'ai su après coup la situation de fortune de 

jl Desroches à ce moment. 

II. le président prie le témoin d'expliquer le ca-

aC
tère de ses relations avec les accusés quant à la 

îLociation des traites fausses. M. Tenré proteste 

ivement contre tout soupçon qui pourrait i'attein-

L H avait la plus grande conliance en M. Desro-

ches M- le Pres'dent lui fait remarquer, combien .sa 

conduite dans cette affaire peut prêter à la critique. 

le témoin : J'avoue que j'ai été très léger. 
M le président : Au moins très léger et je laisse en-

corc
 de côté ce qui se rapporte à la loi de 1807 sur 

Me Arago : Le témoin ne sait-il pas qu'on avait offert 
j il Desroches 600,000 francs de sa concession de Sur-

rfëré's à Cognac ? 
le témoin : J'ai en effet proposé cette affaire à M. Des-

roclies de la part de quelqu'un que je ne puis nommer. 
M Desroches refusa de me donner le pouvoir de traiter, 
il's'agissait pourtant là d'une offre pouvant varier de 
Ln QQQ i 800,000 francs. Depuis, il s'en est repenti, et 
ses 'créanciers ont eu lieu également de regretter son 

l
^M

e
'Arago : Maintenant, une autre question. Quelles 

nue soient les immunités de la défense, je crois devoir 
demander pardon au témoin si je la lui adresse. Mon 
devoir m'y oblige. Richard a déclaré que le témoin sa-
vait que Tes traites étaient fausses ? 

Le témoin : Oui, je le sais, et quand j'ai appris cela, 
ca m'a fait bondir. C'est une infamie et un crime de 
plus. Quand on est chevalier de la Légion d'honneur, 
qu'on a été syndic de ses confrères, qu'on a une vie et 
une carrière comme la mienne, on ne joue pas sa répu-
tation contre de semblables saletés ! Mon passé et celui 
de mon père répondent pour moi. (Mouvement.) Je sais 
nue le rapport de M. l'expert a été dur pour moi. Lors-
qu'il est venu voir mes livres, j étais malade. Le docteur 
ïardieu m'avait défendu de parler. L'expert peut dire 
ici dans quel état il m'a trouvé. Je n'ai pu que lui 
mettre tous mes ngistres sous les yeux. Je lui ai dit : 
« Tenez examinez tout. » Il ne m'a pas été possible de 
lui fournir mes explications. De là certaines sévérités de 
son rapport. M. l'expert a erré. 

L'expert : Pas dans les chiffres, en tous cas. 
Le témoin : Non, mais dans l'appréciation. 
3/. le président : Je dois faire remarquer que certains 

faits continuent les déclarations de Richard. 
Le témoin : Des fait?, peut-être. Il y a des faits qui 

sont établis, mais il ne faut pas en tirer des inductions. 
Sans doute, le fait des traites fausses est certain ; mais je 
n'ai pas besoin de dire que je l'ignorais. Est-ce que, si 
ma conscience eût pu me reprocher quelque chose j au-
rais t'ait dénoncer à M. Fourcade le protêt de 1 etlet taux .' 
On a pu me reprocher ma faillite pour aider Desroches 
dans la négociation des effets de complaisance, mais autre 
chose est être facile, au're chose est être coupable. 

L'accusé Richard, interpellé, soutient que c'est 

dans une entrevue entre M. Tenré, Rigaud et lui, 

qu'il a été convenu qu'on changerait la formule des 

billots et que c'est le témoin lui-même qui la invite 

à prendre désormais la signature de Fourcade. 

h témoin : Il y a de quoi sortir de son sangfroid 
quand on entend dire des choses pareilles. Je ne veux, 
pas regarder du côté de cet homme. Je proteste contre 

de telles infamies. 

Après les dépositions des témoins cités à la re-

quête du ministère public, on entend M. fcjg*. 
cité à la requête des accusés Desroches et Rigaud. 

Léon Galetti, capitaine d'état-major en retraite: Je suis 
neveu de M. Desroches et j'étais employé chezJui. Jo 

signais pour lui en son absence, soit même en sa pic 
«nce lorsqu'il était occupé à d'autres soins L.est uns 
«s conditions que j'ai apposé par procuration' ™ s 

s«r certaines traites qui, depuis, ont été «^TfiS 
«es. J étais d'ailleurs étranger à toute opération iinan 

cière . j 

Jwwi Rigaud : On s'étonne que, aP^H^S 
1
 0,000 francs, que Richard nous aurait dérobés dan la 

négociation des 29,000 francs, nous avons coiatuaue a 

fvoir des rapports avec lui. Eh bien, le ^JJjj^J, 
feûdu

 sur
 le moment même mes invectives contre^Richara 

1 les explications de ce dernier. Je le prierai de rappe 
ler ce qu'il

 a
 entendu. . , «j R;

r
hard 

„ % témoin : M. Rigaud était furieux contre M. Ki^ra 

accusait d'avoir" volé 14,000 francs sur l»°«£s 
*» 29,000 francs de traites. Je vis MRJ a 

cabinet. Il me donna alors, sur '""P
0
.^

11
 *

 m
"n-

a't momentanément de remettre à la maison le «non 
^ de ces 14,000 francs de valeurs, des exphcatKms qu 

J Parurent satisfaisantes. Je lui dis: « Vous ^e 
pendant, notre débiteur pour pareil e sommeJ 
no«sen reconnaissance. » Il y consentit ; après ces «F 

"H termine. 

général : Il y « t eu un abus de con-

. en reconna.o, 
uons et ces arrangements, tout fut 

*• l avocat général : Il y avait eu 
-jnçe de la part de Richard. .

 !f M fa
j
t
e. 

Cp
f «censé R gaud : Soit ! mais réparation avait été m» 

^ explications avalent paru satisfaisantes 1 ̂  

f0nnu sa dette — *'"-'- :l " w donc 

cati 

fian 

b en . billets, et il n est donc pa h 

^J. étonnant que j'aie continué plus tard à avoir recou 

ui pour les négociations. >„„,.,,«
Pr

 comme 
Ango : Je prie le témoin de m excuser co 

J Tenré m'excusait tout à l'heure. Je dois lu poser 
Jghon analogue. Richard n'a-t-il pas dec'j* J, ,

les 
S'?',

en si
8nant les traites fausses, savait qu 

dler>t fausses ? 

^
e té

/noin : C'est vrai. . r
qrC

usé Ri-

tiZ/™90 : Si ron
 P°

uvait
 v

mon
,'«n n nui devrait 

CJ) c™ire cet homme, voilà un témoin qui 
e accusé

 f
c ils 

onui
aMc

'« général : On a pris des renwpj^n , ^ 
une t f

 très b
«
ns

- Comme pour M. Tenre » 7 »
 ]s on 

» dû
 S

'a
ali

.
0n et un

 P
assô

 honorables, devant Jcsqu 

tuse Richard. Mais la question dnonoi* 

touche, et je répèlerai ce que j'ai dit tout à l'heure, c'est 
que je signais toutes les pièces que me présentaient soit 
M. Moreau pour la partie technique, soit M. Rigaud pour 
la partie financière. J'ai donc signé des traites comme les 
autres pièces sans avoir à examiner, à faire des objec-
tions à M. Rigaud, ou, à plus forte raison, à demander 
des explications à M. Desroches. Je n'ai jamais fait atten-
tion aux signatures de Richard, de Fourcade ou d'au-
tres. 

M. l'avocat général : Monsieur Galetti, vous êtes témoin 
et vous n'avez jamais été que témoin. 

MM. Rarbaud, Antier, Rouchon, entrepreneur de 

chemin de fer, Bidard, ingénieur, viennent donner 

sur M. Desroches les meilleurs renseignements. 

Dans les rapports qu'ils ont eus avec lui, à propos 

a entreprises communes ou d'importantes affaires, 

ils ont pu apprécier son honnêteté et sa loyauté, 

lersonne ne respectait mieux ses engagements et 
sa parole. 

M. Miège, armateur, explique les opérations sur 
les locomotives et les rails d'Amérique. 

MM. tlovel et Coquerel n'ont eu qu'à se louer des 

rapports d'affaires qu'ils ont eus avec Desroches. Il 

a fait de très grands travaux et ils le croient inca-

pables d'une action honteuse. 

Tamisier, représentant du Jura. Le général Tamisier 
dépose en ces termes : 

J'étais chargé des liquidations litigieuses des entrepre-
neurs du Grand-Central. M. Desroches était entrepreneur 
de travaux sur cette ligne. Il avait fait les travaux. Il y 
avait des questions litigieuses. Celle de M. Desroches 
était ancienne et difficile. Je fus appelé à Paris; je fus 
mis en relations avec M. Desroches. Les choses furent 
traitées par Desroches très largement et loyalement. En 
trois conférences, nous tombâmes d'accôrd. Il nous fit 
les concessions désirables. Le règ'e ment fut fait et vite 
accepté de part et d'autre. 

Il me reste de nos relations une excellente opinion de 
M. Desroches. C'est un homme ouvert, confiant, géné-
reux, honnête, qui peut être trompé, mais qui est inca-
pable de tromper les autres, 

11 est plus de cinq heures lorsque la liste des lé-
moins est épuisée. 

M. l'avocat général Hémar demande s'il ne con-

viendrait pas à la Cour de renvoyer l'audience à de-

main, les débats de l'affaire actuelle ne pouvant se 

terminer ce soir, et l'inconvénient de scinder les 

plaidoiries apparaissant à tous les yeux. 

Me^ Emmanuel Arago, Frédéric'Thomas et Albert 

Martin, défenseurs des accusés, s'en remettent à 

l'appréciation de la Cour. 

M. le président, après avoir consulté la Cour et 

pris l'opinion conforme de MM. les jurés, suspend 

l'audience et renvoie la suite des débats à demain. 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 JUIN. 

Parmi les nominations judiciaires que nous avons 

publiées hier, se trouve l'élévation à la dignité de 

président honoraire à la Cour d'appel de Paris de 

M. Clappier, conseiller en celte Cour, dont la limite 

d'âge imposait la mise à la retraite. M. Clappier, 

avant d'être conseiller à Paris, avait été président de 

chambre à la Cour d'appel d'Àix. 

Dans les rangs de la Magistrature et du Barreau, 

tout le monde a vivement approuvé la distinction qui 

vient d'être conférée à M. Clappier. C'est une récom-

pense purement honorifique, mais c'est un hom-

mage rendu aux rares qualités et à la dignité du 

caractère d'un magistrat que tous voient avec regret 

quitter le siège qu'il occupait si honorablement. 

Par décret en date du 10 juin : 

M. Mercier Lacombe'(Nicolas-Gustave), conseiller-maître 

à la cour des comptes, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite, par application des 
dispositions du 5e paragraphe de l'article 5 de la loi du 9 
juin 18o3, et est nommé conseiller-maître honoraire. 

M. le baron Jard Panvilliers (Louis-Maxim-), conseiller 
référendaire de Ire classe à la cour des comptes, est nom-
mé conseiller-maître, en remplacement de M. Mercier-
Lacombe, qui est admis, sur sa demande, à faire valoir 

ses droits à la retraite. , 
M. Pécourt (Charles-Emile), conseiller référendaire de 

2° classe à la Cour des comptes, est nomm* conseillé ré-
férendaire de lrc classe, en remplacement de M. le baron 
Jard Panvilliers. qui est nommé conseiller-maître. 

M. Vavin (Hippolyte-Henry) est nommé conseiller réfé-
rendaire du 2e classe à la cour des comptes, en rempla-
cement de M. Pécourt, qui est nommé conseiller référen-

daire de lre classe. . 
Par autre décret en date du 22 mai 18;4 : 

M. Serveux (Emile-Joseph-Vincent), conseiller-maître à la 
Cour des comptes, est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite, par application des dispositions 
du 1er paragraphe de l'article S de la loi du 9 juin I8o<5, 
et est nommé conseiller-maître honoraire. . 

M Béchet (Louis-Alexandre-Etienne-Edouard), adminis-
trateur des postes, est nommé conseiller-maître à la 
Cour des comptes, en remplacement de M. Serveux, qui 

est admis à faiie valoir ses droits à la retraite. 

Le parquet de M. le procureur de la République 

nrès le Tribunal de la Seine, a été réinstalle hier 
dans les bâtiments qui viennent d'être construits 

sur le boulevard du Palais. ■■ ■ 
Il se trouve donc là même ou il était installe avant 

l'incendie allumé par la Commune. 
Sauf quelques distributions intérieures, dont 1 ex-

périence avait fait reconnaître la nécessité, la recon-

slruction a rétabli toutes les dispositions qui exis-

taient auparavant, et tous lesservices ont repris leurs 

eTâr°uue heureuse modification, on a fait dispa-

raître l'escalier de pierre qui se trouvait a extré-

mité de la galerie du 
les avocats qui se rendaient aux 7e et b° chambres, 

à monter un étage pour en redescendre ensuite un 
X dans l'escalier de la poliee correctionnelle. 

Maintenant, on peut se rendre de pla.n-pied aux 

deux chambres 'dont nous parlons un vaste couloir 

avant, été ouvert à l'endroit où existai.autrefois es-

cS de pierre terminant la galerie du parquet. 

M Billion, directeur du théâtrede l'Ambigu-Co-

m
i7ue 'a été déclaré en faillite par un jugement du 

Sunal de commerce, rendu a la date du 12 juin, 
* ^nrint- les loyers de la salle de lAmbigu-

SSqï n'éun Plu.
7
 payés depuis le 18 mars der-

nier les héritiers et représentants de Mme veuve 
f habrier-Delic, propriétaires de la salle, avaient à 

i S S du 8 mai dernier, mis en demeure M. Bil-

v « ninsi crue M. et Mme Faille, ses prédécesseurs 

ircédân du^ d oit au bail, d'acquitter immédrate-
et ♦ \nixante-dix jours de loyer arriéré. 
m

Une saStfaiTe qui ne produisit quel 28ofr 23 

,r les maigres recettes du Berceau de Mme Angot 

et du Sérail de Constantinople. 

DEPARTEMENTS. 

TARN-ET-GARONNE (Montauban). — M. Simon, gé-

rant du Patriote français ; M. Lepelletier, rédacteur 

de ce journal, et M. Canitrot, gérant du Républicain 

Mais, en présence de la faillite déclarée, les héri-

tiers Chabrier-Delic ont fait demander en référé, par 

M0 Adrien Tixier, leur avoué, l'expulsion immédiate 

deM. Billion avec déclaration d'ordonnance commune 

entre lui et M. Beaugé, syndic de sa faillite. 

M° Marc, avoué de M. et Mme Faille, cédants du 

droit au bail, a pris les mêmes conclusions à l'égard 

de M. Billion. 

L'avoué de M. Beaugé, syndic, et de M. Billion, 

défendeurs à la demande en expulsion, Me Savignat 

a soutenu que, d'après l'article 450 du Code de 

commerce, toutes les mesures d'exécution devaient 

être suspendues pendant trente jours en matière de 

faillite, à partir du jugement déclaratif. 

Mais M. le président a autorisé les héritiers Cha-

brier Délie à se remettre immédiatement en posses-

sion du théâtre de l'Ambigu-Comique, ainsi que de 

tous autres lieux et objets compris au bail susénon-

cé, en expulsant, même avec assistance du commis-

saire de police : 1° les locataires précédents, M. et 

Mme Faille, cédants du droit au bail, restés garants ; 

2° M. Billion et son syndic Beaugé, en la manière 

ordinaire et accoutumée. 

— A son audience d'aujourd'hui, la première 

chambre de la Cour, sous la présidence de M. le 

premier président Gilardiu, a reçu le serment de 

MM. Gossin, nommé juge au Tribunal de Coulom-

miers ; Hémar et Couret, nommés procureurs de la 

République à Sens et à Vitry-le-Français ; Gavinet 

et Poncet, nommés substituts du procureur de la 

République, à Sens et à Châteaudun. 

— Aujourd'hui, comparaissaient devant la 10e 

chambre correctionnelle, présidée par M. Thiroin : 

MM. ,Guibert, gérant du journal le Figaro, Pas-

quier, gérant du journal la France, et Robert Mit-

chell, gérant du journal le Soir., à raison d'articles 

ou lettres de Rochefort qu'ils ont reproduits : M. 

Guibert, dans le Figaro du 11 juin, l'article publié 

par Rochefort, le jour de son arrivée à San-Fran-

cisco, dans le Chronicle de cette ville, article com-

mençant par ces mots : « On m'a demandé » et 

finissant par ceux-ci : « Une monarchie sans mo-
narque. » 

M. Pasquier, dans la France du 12 juin, une letlre 

de Rochefort, datée de Sydney, 3 avril, adressée à 

l'éditeur du journal Empire, en réponse à celle de 

M". Eugène Simon, consul de France à Sydney, lettre 

commençant par ces mots : « Monsieur l'éditeur, » 

et finissant par ceux-ci ; « Agent administratif. * 

M. Robert Mittchell, dans le Soir, lettre de Ro-

chefort, adressée dès son arrivée à New-York, au 

Herald, commençant par ces mots : « Respirer l'in-

fection de ce milieu déshonoré, » et finissant par 

ceux-ci : « La pire des révolutions, c'est une res-

tauration. » 
MM. Guibert, Pasquier et Robert Mitchell sont, 

en conséquence, prévenus d'avoir publié des articles 

politiques émanant d'un individu condamné à une 

peine afflictive et infamante, contravention à l'ar-

ticle 21 du décret du 17 février 1852, qui entraîne 

une amende de 1,000 à 5,000 francs. 

Tous trois ont invoqué leur parfaite bonne foi, et 

les opinions conservatrices de leurs journaux étant 

connues, ils ont pensé qu'ils n'avaient pas besoin 

d'affirmer qu'en publiant les articles incriaririés, ils 

ne l'avaient pas fait dans l'intérêt du parti auquel 

M. Rochefort appartient. 

Tel a çté le sens de la défense présentée par Me 

Lâchaud pour le Figaro et le Soir. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Bouchez, 

avocat de la République : Attendu que la publication 
d'un article traitant de matières politiques ou d'éco-

nomie sociale, et émanant d'un individu condamné 

à une peine afflictive et infamante, ou infamante 

seulement, est interdite, et constitue une infraction 

qui est de la compétence du Tribunal correctionnnel; 

En fait, etc. 
Le Tribunal a condamné MM. Guiberl, Pasquier 

et Robert Mitchell, chacun à 100 francs d'amende. 

— Un jeune homme de vingt ans, le sieur S..., 

décorateur, demeurant rue du Four-Saint-Ge.rmain, 

20, a tenté de se suicider dans la chambre qu'il oc-

cupe au deuxième étage de ladite maison. Il s'est 

tiré dans la gorge un coup de revolver. La balle, 

profondément engagée dans la plaie, n'a pu être 

extraile, et le sieur S... est dans un état quasi dé-

sespéré. 

— Un chien terrier, de taille moyenne, atteint 

d'hydrophobie, jetait la terreur dans la rue d'Au-

leuil, qu'il parcourait en mordant tous les chiens 

qu'il rencontrait. Averti par les cris du public, un 

brave cantonnier, le sieur Alfred Martin, demeu-

rant dans cette rue au n" 23, n'hésita pas à se por-

ter à la rencontre de la bête furieuse. Brandissant 

avec un grand sang-froid une forte pelle, il fut assez 

heureux pour l'abattre du coup. 
Les propriétaires des chiens mordus ont été invités 

par le commissaire de police du quartier à faire 
visiter leurs animaux par un vétérinaire, et à les 

tenir pendant quelque temps à l'attache. 

— Au moment des chaleur?, il a été constaté par 

la statistique (une science qui n'est pas comme la 

femme de César) que les vols diminuaient, ces actes 

supposant toujours un assez grand déploiement de 

force de la part de ceux qui les commettent ; tandis, 

qu'au contraire, les suicides augmentaient, les cer-

veaux étant mis en ébullution par la température. 

Le contraire se produit en ce moment. Les suici-

des sont stationnaires, mais les vols augmentent. 
Ils sont peu importants, il est vrai, mais la quan-

tité fait compensation à la qualité. On se trouve, en 
ce moment, en présence des novices qui s'exercent, 

et !}ui formeront la grande armée des mandrins de 

l'avenir. 

— Quai Bourbon, le sieur Thomas, propriétaire 

d'un établissement de bains froids, a surpris trois 

jeunes gens, de quinze à dix-sept ans, qui venaient 

briser le cadenas d'un de ses bateaux de pêche, 
dans lequel ils descendaient la Seine. Ces trois 

jeunes gens, pâtissiers échappés de leur four, ont 

été mis en état d'arrestation. 

— Après les vols de barques, les vols de son-

nettes. Rue Brézin, n° 28, le boulon de sonnette en 

cuivre, fixé à la porte d'entrée, a été enlevé. —Rue 

Ducouédic, 62, même rapt, augmenté de la poignée 

de la porte, descellée. — Enfin, place Pereire, à la 

boulangerie Babouneau, les boutons en cuivre de 

la devanture de la boutique ont tous été dévissés 

avec soin. 

de Tarn-et-Garonne, ont comparu vendredi dernier 

devant la Cour d'assises, présidée par M. le conseil-

ler Regert, sous la prévention de publication de 

fausse nouvelle. 

Voici les faits : 

Au mois d'avril dernier, deux assassins furent 

condamnés par la Cour d'assises de la Haute-Garonne 

à la peine de mort. L'exécution eut lieu à Toulouse 

la 21 avril. 

« Un incident déplorable, dit le Courrier, se pro-

duisit pendant l'exécution : le couperet qui avait 

séparé la tête du premier exécuté venait d'être re-

levé ; le second patient était couché sur la planche 

à bascule, la tête engagée dans la lunette. L'exécu-

teur des hautes-œuvres donne le signal, le couperet 

tombe; mais par une fatalité sans exemple, une 

corde mal attachée s'étant engagée dans la rainure, 

le couperet s'arrêta à 50 centimètres environ de la 

tête du patient. 

« Le relever, le laisser tomber et achever ainsi 

l'exécution, tout cela fut fait en moins de temps que 

nous n'en mettons à l'écrire. 

« Tous ceux qui entouraient l'échafaud furent sai-

sis pourtant d'un sentiment d'instinctive horreur, et 

les commérages d'aller leur train ; les bonnes femmes 

de Toulouse disaient qu'il avait fallu s'y prendre à 

deux fois : la vérité pourtant fut immédiatement éta-

blie par le récit absolument identique, quant au 

fond, des différents journaux de Toulouse. » 

Ce fait eut dans toute la France un retentisse-

ment, et Je 26 avril le Patriote français, journal im-

primé à Sens, publiait un récit dans lequel il par-

lait d'un premier coup de couperet qui aurait en-

tamé le cou du patient, sans lui ôter la vie; des 

souffrances et des hurlements de ce malheureux 

pendant que l'on remontait à grand'peine la ma-

chine de mort; de la pluie sanglante qui, s'échap-

pant de la blessure béante, avait éclaboussé les as-

sistants les plus rapprochés. 

Le surlendemain, cet article était reproduit par 

le Républicain de Tarn -et-Garonne. 

Tel est le fait pour lequel ces deux journaux sont 

poursuivis. 

Le commissaire central de Toulouse, l'aumônier 

des prisons, qui a donné les suprêmes consolations 

aux condamnés; le greffur du Tribunal, délégué 

pour dresser procès-verbal de l'exécution, plusieurs 

journalistes de Toulouse, qui ont assisté à l'exécu-

tion, établissent successivement la vérité des faits. 

M. Bazin, procureur de la République, soutient 

énergiquement la prévention. 

M° Mie, qui présente la défense des trois préve-

nus, s'acquitte de sa tâche avec une grande élo-

quence. 

Le jury, après une délibération de plus d'une 

heure, répond affirmativement sur la question de 

f îusse nouvelle, négativement sur la double ques-

tion de mauvaise foi et d'excitation au désordre. Il 

déclare enfin qu'il y a lieu d'appliquer les circon-

stances atténuantes. 
La Cour condamne Simon, Lepelletier et Canilrot, 

à 200 francs d'amende chacun et aux dépens. 

de M. Ganneron la lettre sui-Nous recevons 

vante : 

Paris, h 20 juin 1874. 
Monsieur le directeur, 

Depuis le terrib'e incendie qui a eu lieu dans notre 
cour, rue Amelot, n° 74, dans la nuit de mardi à mer-
credi dernier, les familles les plus misérables ont bien 
été recueillies par leurs voisins, et chacun dans notre 
maison est venu à leur aide dans la mesure de ses res-
sources ; mais que peuvent des efforts individuels en pré-
sence de pareils désastres? L'une de ces femmes qui se 
sont sauvées en chemise et sans pouvoir rien empoiter, est 
en ce moment sur le point d'accoucher d'une minute à 
l'autre ; elle a déjà quatre enfants, dont l'aîné a huit 
ans ; l'autre femme a trois enfants en bas âge. 

Nous venons donc faire un appel è la généreuse ini-
tiative d-i la presse pour appeler sur ces malheureux la 
générosité des gens charitables. 

Nous vous en serons fort reconnaissants et vous prions 
d'agréer l'assurance de notre profonde considération. 

GANNEHON. 

On reçoit les offrandes à la mairie du onzième ar-

rondissement. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST. 

Dimanche prochain, 28 juin, grandes eaux à 
Saint-Cloud. 

Billets d'aller et retour. 

Trains réguliers d'heure en heure, et trains sup-

plémentaires suivant les besoins du service. 

•'Hnueam <£• >o«* da 23 Juin 187}. 

3 OjO comptant, 
id. fin courant. 
4 li2 0r.0compt. 
5 0/0 1872 c. 
Id. fin courant, 
Banque de Fr. 

1" cours. Der cours. Hausse. Baisse. 
59 të 59 50 — 10 
39 40 59 50 - lu" 
î-:6 25 86 23 — 

9 » 30 95 40 — 15 
95 30 93 35 - 071i2 

3810 - 3830 — G0 - _ — 

Der Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte. 5 0 2ï j 
Crédit agricole 
Crédit foncier colonial 
Crédit fonc. de France 
Société algérienne... 
Crédit lyonnais 
Crédit mobilier 
Sc-iété générale. 

Cours 
au comptant 

n,irks Saint-Chien... 103 75 
■4i2 50 | Dockset Entr.de Mar* 337 50 

— — | Gaz (C6 Parisienne). . 733 -
810 — | O Immobilière 17 50 
383 — | Transatlantique 217 50 
6 0 — | C8 imp. des Voitures.. 258 7i 
267 50 | Suez 410 -
523 75 | Mobilier espagnol.... 456 23 

Charentes , 312 50 | Chemins autrichiens. 728 75 
Est 501 25 | Luxembourg — _ 
Paris-Lyon-Mediterr.. 870 — j Lombards 315 — 
Midi C20 — | Nord de l'Espagne... 136 25 
Nord 1058 73 | Romains 68 75 
Orléans 831 50 I Saragosse 283 — 
Ouest 532 50 | Omnibus de Paris... 63S — 

lior Cours 
au comptant 

Départem.dela3eine. 220 — 
Villa, 1855-60, 3 0[0. 
— 1865, 4 OrO.... 
— 1869, 3 0i« 
— 1871, 3 0ï0.... 

Cr.F"Obi. 1,000 3 0T0 
— 500 4 0i0 
— 3i)0 3 0[0 

- Obi. 500 4 0[0, 63 
— Obi. comm. 3 0r,0 
Charentes «•<•«« 

I D»r Cours 
au comptant 

Ardennes 28 i 

j Méditerranée, 5 OjO 

43 i — | — 1852-55, 3 0[0 .. 
466 50 | Paris-Lyon-Médit .... 
305 — | &hône-fit-Loire, 3 0r0 
277 — I Médoc 

Midi 
Nord, 3 0[0.« 

Orléans 1842, 5 0r0., 
— 3 0i0 

Ouest 5 0[0 

3 0
t
0 , 286 -

I Suez 460 — 

438 75 
433 75 
436 — 
333 73 
267 -

482 50 
299 — 
289 23 

289 _ 

297 30 

292 

Est, 5 OrO. 
— 3 OrO., 

Lyon, 5 OrO 1013 - j Saragosse à Pampelune — 
Lyon, 3 0[0 288 75 | Romains f 176 -

448 75 I Lombard, 3 0r0 249 50 
277 — | Nord de l'Espagne... 210 25 

JARDIN D'ACCLIMATATION (Bois DE BOULOGNE). Entrée 
Semaine, 1 fr.; dimanches et fêtes, 50 c. 

Concerts, dimanches et jeudis, à trois heures. 
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(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 

on date du 24 décembre 1873, 

inséré dans notre numéro du 

1" janvier 1874,) 

Ventes immobilières. 
9 

AUDIENCE DES CRIÉES 

MAISON À PARIS 
Etude M° BAHBKUO\, avoué à Paris, 

quai Voltaire, 17. 

Yente sur licitation au Palais-de-Justice, à 
Paris, le samedi 4 juillet 1874, à deux heures, 

D'une MAISON, à Paris, rue Pierre-Sarra-
zin, 7. 

Revenu net: 3,472 fr. 25. 
Mise à prix: 25,000 fr. 

S'adresser : 
A Mcs itAUDEItOSt, Mignot et Maza, avoués 

à Paris; 

A M63 Robert et Schelcher, notaires à Paris. 

(0733) 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-
Jusiice, à Paris, le 16 juillet 1874, à deux heu-
res de relevée, 

Une PROPRIÉTÉ d'une superficie d'envi-
ron 1590 mètres, comprenant corps de bâti-
ment, basse-cour, jardin potager et d'agrément, 
située commune d'Areueif, lieu dit les Luniè-
rcs, rue Bo'urg-]a-Reine, 0. 

Mise à prix : 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me

 1>I:..I,ADI«, avoué à Paris, boule-
vard Saint-Michel, 17. ;(67G2) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de Me

 POSTEiL-DUBOBS, avoué à 
Paris, rue Nenve-des-Petits-Champs, 35. 

Vente sur surenchère du sixième, au Palais-
de-Justice, à Paris, le 16 juillet 1874, à deux 
heures, 

D'une PROPRIÉTÉ, à Paris, rue de 
l'Etoile, 3 (XVIIe arrondissement). 

Mise à prix : 18,434 fr. 
Pour les renseignements, s'adresser : 
Audit Me PO*T12f.-»l'U01N, avoué; 
A M9 Maucomble, avoué, 11, rue Laffite; 
A M6 Lavaux, avoué, 7 rue des Saints-Pères. 

(6779) 

TERRAIN A CLICIiï—GARENNE 
Etude de Me LORTAT-J4CO», avoué à 

Paris, rue de Richelieu, 60. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 
11 juillet 1874, à deux heures, 

D'un TKRKAIV, avec constructions y édi-
fiées et ustensiles de lavoir, sis à Clichy-la-Ga-
renne (Seine), route de la Révolte, 86. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

Audit M" ' IiORTAT-JACOB, avoué ; 
A Me Husson, avoué ; 
A M" Golleau, notaire. (6793) 

\ILLA A PARIS (Al'TEUL) 
Etude de Me HOUILLEFABIWE, avoué 

à Paris, rue Sainte-Anne, 46. 

Vente sur conversion, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le mercredi 1" juillet 1874, a. deux heu-
res, en l'audience des criées, 

D'une VII.I.A avec jardin, sise à Paris (Au-
teuil (16° arrondissement), 4, rue de la Cure. 

Mise à prix : 21,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" HOUI1JL.EVARINE, avoué ; 
2° A Me Bourgeois, avoué, 7, rue Laffitte. .„ 

i(6790) 

MASSONS ET CONSTRUCTIONS 
Etude de Me

 Henri CES81ii2,siV, avoué à 
Paris, rue Radziwill, 9. 

Vente sur licitation, au plus offrant et der-
nier enchérisseur, au Palais-de-Justice, à Paris, 
le mercredi 8 juillet 1874, en 2 lots, de: 

1° «EUX MAISON», dAROIiV et dépen-
dances, sis à Paris-Charonne, Grande Rue de 
Montreuil, 36 et 38. 

2° Constructions élevées sur un terrain, sis à 
Paris-Charonne, Grande Rue de Montreuil, 47 
et 49, et du droit au bail du terrain sur lequel 
sont élevées ces constructions. 

Mises à prix : 
1er lot 65,000 fr. 
2° lot 5,000 

Total 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Me
 M. CESSEU.H, avoué poursuivant, 

dépositaire de l'enchère ; 

_A M
e
 Lavocat, notaire, quai de la Tournelle, 

37 ; 

A Me Vandewale, avoué, rue de la Grange-
Batelière, 18 ; 

A Me Isidore Roche, avoué, boulevard Beau-
marchais, 6 ; 

Et à M. Quest, boulevard Beaumarchais, 90. 

(6788) 

Léger (Seine-et-Oise). — Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser à M« FOULD, notaire à Paris, rue 

Saint-Marc, 2i, et pour visiter, sur les lieux. 
(6689) 

Etude de Me
 CESSROX, notaire à Poitiers. 

4 WI^lTHîï? Par
 adjudication, le mardi 7 juillet 

A lEdlUKEifcu, k midi, en l'étude et par le 
ministère de Me Cesbron, notaire à Poitiers, 

LE PARC DE LUSIGNANdïtre n0r, 
arrondissement de Poitiers (Vienne), comprenant : 

1° Un BOIS TAILLI exploité en coupes réglées, 
contenant 144 h. 76 a. 77 c. 

2° EtDEiix PRAIRIES naturelles, 
contenance 2 9 80 

Total de la contenance... 146h.86a.57c. 
Ce parc, clos tant par la rivière de la Vone que 

par des murs et des fossés, et pouvant, par sa si-

tuation, convenir à la création d'une grande in-
stallation de plaisance, est situé en amphithéâtre 
au-dessus de la vallée de la Vone, qu'il domine. 
Il se trouve à 200 mètres environ de la ville de Lu-
signan et à 1 kilomètre à peine de la station du 
chemin de fer, sur la ligne de Paris à La Rochelle. 

Pêche et chasse. — Gros et menu gibier. 
Revenu moyen net de toutes charges et suscep-

tible d'augmentation: 8,000 fr. 

Mise à prix : 230,000 francs. 
On adjugera sur une seule enchère. 

. S'adresser, pour visiter, à M. Fouché, garde par-
ticulier, à Lusignan; et pour connaître les condi-
tions de la vente, à M» Cesbron, notaire à Poitiers. 

(6729)i 

Ventes mobilières. 

MAISON 'ÂRIS 

CHALET J& A STE-ADRE8SE 
Etude de Me BËNiOlST, avoué à Paris, 

avenue de l'Opéra, 4, près le Théâtre-Français. 

Vente au Palais-de-Justice, en l'audience des 
criées, à deux heures, le mercredi 8 juillet 
1874, 

D'un CHAIiET avec jardin (libre de toute 
location), sis à Sainte-Adresse, près du Havre 
(Seine-Inféreure), sur le bord de la mer, lieu 
dit les Falaises. 

Entrée en jouissance immédiate. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser : 

Audit Me BE«©IST, avoué; 
A Me Barre, notaire à Paris ; 
A M0 Marion, notaire au Havre; 
Au greffe des criées; 

Et sur les lieux, pour visiter. |6760) 

PROPRIÉTÉ A ARCIEIL 
Etude de Me

 DEBiLADfS, avoué à Paris, 
boulevard Saint-Michel, 17. 

Etude de Me
 liEBOtJCQ, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 66. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 
23 juillet 1874, à deux heures de relevée, 

D'une S3.ï.lssO.\, sise à Paris, passage Sainte-
Marie, 6. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser : 

Audit Me iL-EBOCJCQ, avoué. (6744) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Adjudication, en l'étude et par le ministère 
de M» I.EFÉBUHH DE «AI.VT-MAIIH, 

notaire à Paris, rue d'Aboukir, 77, le 29 juin 
1874, à une heure précise, de 

CRÉANCES itclTenserable à 19'G67fr" 
Sur la mise à prix, pouvant être baissée, de 

2,000 francs. 

Ces créances pourront être vendues séparé-
ment au gré des amateurs. 

S'adresser : 

A M. Mevs, syndic, 59, boulev. Magenta; 
Et audit "Me

 LEBËffiVBE de ST-M.4UR, 

notaire. j'6776) 

vis 

MAISON DE "CAMPAGNE 
à Argenteuil, boulevard Saint-Denis, 3, au bord 
de la Seine, libre de location, à adjuger, même 
sur une seule enchère, en la chambre des no-
taires de Paris, le 30 juin 1874, à midi. 

Mise à prix abaissée à 25,000 fr, 
S'adresser : 

A Me
 lil&DET, notaire à Paris, boulevard 

Saint-Michel, 9, dépositaire du cahier des 
charges. (6775;f 

on même sur une ench., en la cW. des not. 
de Paris, le mardi 14 juillet 1874, des 

Jl CHATEAU ET PARC DE BREVA 
avec eaux vives et dépendances, cont. 27h.56a 15c, 
situés à Limeil-Brevannes, canton de Boissy-St-

Messieurs les actionnaires de la Compa-
gnie française de lubacs» sont convo-
qués en assemblée générale extraordinaire pour 
le 11 juillet prochain. 

La réunion aura lieu, 22, rue Lavoisier, à 
deux heures de l'après-midi. 

MM. les actionnaires sont invités à y présen-
ter leurs titres du 1er au 10 juillet. 

Ces titres seront frappés d'une estampille, et 
une carte d'admission, constatant le nombre et 
les numéros des titres présentés, ainsi que le 
nombre de voix y correspondant, sera remise 
aux porteurs. 

Cette carte sera indispensable pour être ad-
mis à l'assemblée. 

Les personnes qui n'auraient pas encore re-
tiré leurs titres définitifs sont invitées à appor-
ter leurs certificats provisoires contre lesquels 
lesdits titres définitifs leur seront remis. 

Ordre du jour : * 

1° Rapport du conseil d'administration; 
2° Lecture du rapport du directeur de la 

Compagnie au comiié provisoire des obliga-
taires; 

3e Lecture du rapport de ce comité; 
4° Analyse de ces rapports. Mesures prises et 

à prendre dans l'intérêt des obligataires; 
5° Examen et discussion des actes de l'admi-

nistration; 

6° Renouvellement du conseil d'administra-
tion ; 

7" Proposition d'admission d'obligataires dans 
le sein de ce nouveau conseil ; 

8° Modifications diverses aux statuts de la 
Société ; 

9° Propositions et communications diverses 
faites par l'administration et, personnellement, 
par le directeur de la Compagnie. 

Paris, 22 juin 1874 

;(2018)
 v

 L'administrateur-directeur. 

SOCIÉTÉ CIVILE 

DES HOUILLÈRES DE ROUJAN 
Le conseil d'administration de la Société a 

l'honneur de prévenir MM. les actionnaires 

ou'ils sont convoqués en assemblée générale ex-
traordinaire pour le jeudi 9 juillet prochain, a 

dix heures du matin, au siège de la Société, 
boulevard Haussmann, 25, à Paris, a 1 effet : 

1" De prononcer la dissolution de la société 
civile actuelle en vue de sa reconstitution en 
société anonyme, selon la loi du 24 juillet 1874; 

2° De nommer un liquidateur qui sera charge 
de"transférer l'actif de la société actuelle à Ja 
société nouvelle. 

Tous les intéressés, sans exception, seront 
admis ou pourront se faire représenter par l'un 
d'eux à cette assemblée, avec voix délibérative, 

en déposant leurs titres dans la caisse de la 
Société générale de Crédit mobilier espagnol, 
boulevard Haussmann, 25, à Paris, d'ici au 29 
juin prochain. (Art. 27, 29 et 38 des statuts.) 

COMPAGNIE ANONYME 

DES 

HOUILLÈRES DE SAINT-ÉLOS 
(Puy-de-Dôme). 

Le conseil d'administration a l'honneur de 
prévenir MM. les porteurs d'obligations, que 
le coupon échant le 15 juillet 1874, sera payé à 
partir dudit jour, audit siège de la com pagnie, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 6i, à Paris. 

Le monlant des coupons est : 

Pour les obligations nominatives de fr. : 7 27. 
Pour les obligations au porteur de fr. : 7 07. 
(Impôt déduit.) (2017) 
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CHT FDER PERPIGNANA PRADES 
Les obligataires sont convoqués en assemblée 

générale pour le vendredi 3 juillet, à 3 heures, 
rue Richelieu, 100 (salon Lemardelay). (1875) 

PRÊTS HYPOTHECAIRES S 010 
Sur maisons et biens ruraux. 

A. MOINET et C", banq. 19, b. Montmartre. Paris. 

(1610) 

11? MPI Mil? îïtniTP A ^'EXPOSITION 
LU Ull LUJ1LDE UEJIU I fi UNIVERSELLE 
de Vienne, a été décerné par le jury à SARAH 
FÉLIX, pour sa FA J| [îftpç et ses autres 
merveilleuse M»J DES f jMltfproduits. Cette 

récompense prouve combien la concurrence sera 
impuissante contre ces remarquables produits, 
qui viennent, par ce seul fait, d'obtenir leurs 
droits de franchise dans toutes les villes de l'Eu-
rope. — EAU DES FEES, POMMADE DES FÉES, EAU 
DE TOILETTE DES FÉES. — 43, rue Richer, Paris. 

(1050) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou iiccidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mra« LACHAPELLE, 
maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ments. Consultations tous les jours, de trois à 
cinq heures, rue Monthabor, 27, près les Tuileries. 

(2660) 

A
CTTÏUSS

1
 riATARRiffi. Guérison radicale par 

5 I ilillMTlile traitement de Mm» Pau. Bro-
chure,! fr., à la librairie, n° 10, ruo delà Bourse. 

(1326) 

CAOUTCHOUC --WATERPROOFl 
LEBIGRE

 VÊTr^^|- 1 

TUYAUX 1) ARROSAGE DE TOUS Cl,,»». 

MAISON M FOCMfTURËS iffi^ 
A LA MARINE ET A L'ARî^Éfi' 

4tSt honlevard Maloshcil)
Ch 

Maison à Londres, Vienne 

Agences à Bordeaux, Lyon, Marseille 

EXTRACTUM CARNIS 

OF THE 

HOGARTH % 

AUSTRALIAN MEAT 

Preserved Cy 

-co-

EXTRAIT DE VIANDE 

DE BOEur DB 

QUEENSLAND 

AUST1UL1E 

Nord-Est 

-00-

PERFECTIONNEMENT DES PROCÉDÉS 

LIEBIG, HILLS, LIGNAC, PARIWENTIER, HAERLE, ETC., ETC 

PRIX DU DÉTAIL 
POTS a. 1 liv. (4M gr.). . . . lo fr. s* i 

POTS de 1)8 liv. (227 gr.). ... S fr. SO 

POTS de 1(4 liv. (113 gr.). ... 3 fr » 
POTS de 1J8 liv. ( 50 gr.). ... I fr. co 
POTS de K liv la liv. ÎO fr. » 

BOITES ler-bl. de 8 liv. la liv. o fr. so , 

Par as livres, 

3 o?o d'escoropto 

Par so livres 

s UfO d cscomilto 
el port franco. 

ESSENCE DE LÉGUMES DE LIGNAC 
S© MÉDAILLES D'OR 

Quelques gouttes de cette Essence, versées dans le Bouillon 

obtenu avec le « IIOGARTH'S EXTRACTUM CARNIS au moment dï 
le servir, lui donnent la saveur du POT-AH-FED. 

• FLACOm pour aromatiser G0 potages: l fr. oo 

Sur demande affranchie, on envoie orututfemenf des échantillon. 
A'Extractum et d'Essence, accompagnés d'un Prospectus âi'iàmî 
et d'un Prix-Courant général.

 F
 uuaui» 

VIANDES CONSERVÉES 

de la Hogarth auslralian meat preserving Cy 

BOEUF MOUTON 

Boite» de e 1. (2k. 718g.) O » Boîtes de Cl. (2 k.718g) s rn 

Woltea de 41. (lk.812g.) 4 50 Boites de 4 1. (1 k. 812») 4 as 
Boites de X 1. (0k.900g.) « «O Boites de S 1. (Ok.SOSg.) B SO 

GLUTEN PRALINÉ A L'EXTRAIT DE VIANDE 
Potage contre la Goutte, le Diabète, les Maux d'estomac, etc. 

PRIX ■ 1 fr. so le flacon de 10 potages 

ESCOMPTE IMPORTANT 

Pour le Commerce, les Hôpitaux, les grandes Institutions, 
Compagnies, Usines, etc. 

Consertw, Fruits au jus el au sirop, Pickles, Jambona, Biieuits 
anglais, etc., etc. 

TINS EK CAISSES DE 12 BOUTEILLES ASSORTIES 

APPROVISIONNEMENTS POUR LA CAMPAGNE 

Clffm "tr%TB ■« flf 9 et BRUITS, guéris ou très-améliorcs, depuis 17 ans, par le D
r
 GUERIN, 

tUf Jl J> B, ji, Jrj R. de Valois, 17, l»à2\ Traitent* par corresp. Guide du traitm': 2 f. (reçu fr'
0
) 

FAITES PLUS IMPRIMER! 
NOUVELLE PRESSE DE PAUL ABAT 

1, BUE KAIB.OF, eu face la Banque, PARIS. 
pour imprimer sol-même, avec une facilité inouïe de 
1 à 10,000 exemplaires : Ecriture, Plans, Dessin, Musique, tracés 
avec l'encre sur le papier, comme à l'ordinaire. — SUCCÈS 

infaillible GARANTI (8 formats).—EXPÉRIENCES PUBLIQUES. 

SUCCÈS DU JOUR : PETITE IMPRIMERIE A CARACTÈRES 
Lettres et Chiffres, Accessoires et Instruction. Envoi c. remboursemerH, mandat ou timbres-postes, 25 fr. 

(365) 

il MMicaîioBfc légales. -' Sociétés aoansrolaleti — faillie 

AVIS 

La publication légale des actes de 
«ociété est obligatoire, pour l'année 
1874, dans l'un des quatre joun aux 
suivants 

La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les saine 
di.=, de dix à quatre heures. 

§ 2. 

FAILLITE?. 

JagementM de déclaration 

de faillite. 

Du 22 juin. 

Du sieur MISCHLER (Jacques), mar-
chand de nouveautés, demeurant a 
Paris, rue de Charenton, 60. 

M. Benilan juge-commissaire. 
M. Sarazin, rue de Rivoli, 33, syn-

provisoire [H. 10025 du gr.). 

SYNDICAT. 

Sont inuités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, sort i des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge^omriiissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumes nue sur la no-
mination de nouveaux- syndics, MM, 
les créanciers : 

Du sieur BOUYER (Paul), sellier-
harnacheur, rue de Montaigne, 21, le 
29 courant, à 2 heures précises 
18965 du gr.). 

Du sieur GUILLIER (Alfred), épi-
cier, demeurant à Paris, rue de l'An-
nonciation, 41, le 29 csurant, à 12 
heures précises (N. 18/77 du gr.). 

Du sieur LAVANANT (Louis-Tous-
saint), marchand de cheveux, demeu-
rant à Paris, rue de la Vrillière, 2, 
1B 29 courant, à 1 heure précise (N. 

19007 du gr.)-

Du sieur V0LLEREATJX (Marie-

Josepb), fondeur de suifs, demeurant 
à Ivry (Seine), route de Choisv-le-
Roi, 117, le 29 courant, à 12 heures 
précises (N, 18992 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas ton-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

SYNDICAT 

après refus d'homologation. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DIEU (Louis-François-
Alexandre), peaussier, demeurant à 
Paris, rue de l'Entrepôt, 22, sont invi-
tés à se rendre au Tribunal de com-
merce da la Seine, salle des assem-
blées des créanciers, le lundi 29 juin 
courant, à 1 heure précise ; 

Pour, attendu que, par jugement du 
7 avril 1874, le Tribunal a refusé 
l'homologation du concordat passé le 
16 mars 1874, entre ledit sieur Dieu 
et ses créanciers; 

Donner leur avis, tant sur les faits 
de la gestion que sur le maintien ou 

le remplacement du syndic (N. 17958 
du gr.). 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur MARCEL COLOMBIER, 
éditeur de musique, demeurant à Pa-
ris, rue Richelieu, 85 ; 

Entre les mains de M. Pinet, bou-
levard Saint - Germain, 82, syndic 
provisoire (N. 18896 du gr.). 

De la dame veuve LENEPVEU (Hé-
lène Gallas, veuve de Gustave Lenep-
veu), miroitière, demeurant à Paris, 
rue de Cléry, 73 ; 

Entre les mains de M. Heurtey, rue 
Bonaparte, 13'i, syndic delà faillite (N. 
18946 du gr.). 

Du sieur THOMAS (Nicolas), limo-
nadier, demeurant à Paris, rue Cli-
gnancourt, 45; 

Entre les mains de M. Barboux, 
rue de Rivoli, 94, syndic de la faillite 
(N. 18893 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre, aux jours 

et heures ei-iprès, au Tribunal de 
commtrce, salh des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers : 

Dn sieur MERLIN (Désiré), mar-
chand de vin, demeurant à Paris, ci-
devant rue de la Tombe-Issoire, 12, 
et actuellement passage Gourdon. 9, 
le 29 courant, à 11 heures (N. 18006 
du gr.). 

Du sieur BAILLE (Michel-Jacques), 
ancien directeur du journal « la Fa-
brique », ayant demeuré à Paris, 
cité Trévise, 6, et demeurant actuel-
lement rue du Faubourg-Saint-Hono-
ré, 12't, le 29 courant, à 11 heures 
(N. 18720 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

CONCOBDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bîinal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'étal de la 
fatllite, et délibérer sur la formation 
du concordat, eu, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et 
dans ce dernier cas être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

De la dame DESRUES (Stéphanie-
Marie Pallu, épouse judiciairement 
séparée et autorisée de Bernard-
Eugène Desnies), teinturière en soies, 
demeurant à Paris, rue Saint-Louis-
en-l'Ile, 71, le 29 courant, à 11 heures 
précises (N. 18140 du gr.). 

Du sieur MOUS3ET (Pierre-Désiré). 
orfèvre, demeurant à Paris, rue de 

Rivoli, llti, le 29 courant, à 11 
heures précisas (N. 18208 du gr.). 

Du sieur TI1ËZARD (Alfred), com-

missionnaire en papeterie, demeurant 
à Paris, boulevard Magenta, 33 bis, 
cité Magenta, 3, le 29 courant, à 2 
heures précises (N. 18326 du gr.). 

Du sieur GARNIER (Emile-Fran-
çois), fabricant de sièges demeurant 
à Paris, rue de Cliaronne, 48, le 
29 courant, à 2 heures précises (N. 
18637 du gr.). 

Du sieur GIRARDOT (Désiré), an-
cien distillateur, demeurant à Paris, 
rue Bréa, 23, le 29 courant, à 11 h. 
précises (N. 15207 du gr.). 

/; ne sera admis que les créanciers 
vérifi'is et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

REDDITION DB COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invités à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur MAN1ETTÈ (Amédée), 
tenant un bazar, rue Dauphine, 11, le 
29 courant, à 1 heure précise (N. 
18293 du gr.). 

Du sieur FAUCHEUR ( Edouard-
Félix), entrepreneur de menuiserie, 
demeurant à Paris, rue Brisemiche, 8, 
le 29 courant, à 11 heures précises 
(N. 13746 dn gr.). 

NOTA. — Les créanciers et le failli 
penvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn 
dics. 

REDDITION DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, l ar-
rêter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ex-
cusabilité du failli, MM. les créan-
ciers composant l'union de la faillite : 

Du sieur BRANDEBOURGER (Ma-
thias), en son vivant maître d'hôtel à 
Paris, rue des Ecoles

}
 31, le 29 cou-

rant, à il heures précises (N. 168J5 
du gr.). 

Du sieur CULLET-PRÉVOST, an-
cien boulanger, actuellement fruitier 
crémier , demeurant à Paris , rue 
Thoum, 4, le 29 courant, à 12 heures 
précises (N. 18189 du gr.). 

Du sieur SYLVESTRE (Antoine), 
marchand do confections pour hom-
mes, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 169, le 29 courant, à 11 
heures précises (N. 17983 du gr.). 

Du sieur LACROIX (Jérôme), fai-
sant le commerce de vannerie fine, 
sous le nom de Jules Lacroix, demeu-
rant à Paris, boulevard de Strasbourg, 
21, et ayant fabrique à Vicby (Allier), 
le 29 couraiat, à 12 heures précises 
(N. 18057 du gr.). 

De la société RAVIER et C", ayant 
pour objet lo commerce de vins, dont 
le siège est à Maisons-Alfort, rue des 
Bretons, 10, le 29 courant, à 1 heure 
précise (N. 17886 du gr.). 

Les créanciers delà faillite peuvent 
prendre au greffe communication des 
compte et rapport des syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DUTERTRE. 

/
ugement du Tribunal de commerce 

la Seine, du 30 mai 1874 , 
lequel homologue le concordat passé 
le 25 avril 1874 , entre le sieur 
DUTERTRE (Hubert-Eugène), libraire-
éditenr, demeurant à Paris, passage 
Bourg-l'Abbé, 18 et 20, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de son actif réalisé et 1 

réaliser, sauf son mobilier personnel, 
avec engagement de parfaire 30 pour 
100 à raison de 2 pour 100 par an, 
pour le premier paiement avoir lieu 
dans un an de l'homologation. 

M. Barbot, 22, boulevard de Sébas-
topal, maintenu syndic (N. 17976 du 
gr-)-

Concordat CHOLLET et BRETON. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 30 mai 1874, lequel 
homologue le concordat passé le 
12 mai 1874 , entre les sieurs 
CHOLLET et BRETON, négociants-
commissionnaires en grains, demeu-
rant à Paris, rue Jean-Jacques-Rous-
sean, 19, et peurs créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 30 pour 100, savoir : 

par l'abandon 1' de l'actif réalisé, 
comprenant les sommes à rapporter 
par les créanciers ; 2° par l'abandon 
de l'actif personnel de chacun des 
faillis, réalisé par le syndic, et obli-
gation, à verser aux mains dudit syn-
dic, dans, la quinzaine de l'homulo-
galion, somme sufhsanle pour par-
faire lesdits 30 pour 100. dans le cas 
où l'actif abandonné se trouverait 
insuffisant. 

M. Meys, boulevard Magenta, n. 59, 
maintenu syndic (N. 16531 du gr.). 

Concordat LAPORTE. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 28 mai 1874, le-
quel homologue lo concordat passé 
le 4 mai 1874 , entre le sieur 
LAPORTE (Antoine), libraire, demeu-
rant à Paris, rue Bonaparte, 1, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 25 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
née, à partir de l'homologation (N. 
17594 du gr.). 

Concordat DURAND. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 30 mai 1874, lequel 
homologue le concordat passé le 
12 mai 1874 , entre le sieur 
DURAND (Etienne-Lucien), sellier, 
demeurant à Paris, rue du Chàteau-
d'Eau, 55, et ses créadeiers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 35 pour 100, en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
née, à partir du jour de l'homologa-
tion (N. 18262 du gr.). 

Concordat MANIETTE. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 30 mai 1874, lequel 
homologue le concordat passé le 
4 mai 1874, entre le sieur 
MANIETTE (Amédée) , tenant un 
bazar, demeurant à Paris, rue Dau-
phine, 11, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon de la totalité de son actif, 
sauf son mobilier personnel, et obli-
gation, en outre, à payer 25 poui 
100 en trois ans, à partir de l'homo-
logation, savoir : 8 pour 100 les 
deux premières années et 9 pour 100 
la Iroisième. 

M. Copin, rue Gnénégaud, 17, 
maintenu syudic (N. 18293 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant à 
Paris, le 7 avril 1874 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal refuse d'homologuer le 

concordat passé le 16 mars 1874, 
entre le sieur DIEU (Louis-Alexan-
dre), peaussier, demeurant à Paris, 
rue de l'Entrepôt, 22, et ses créan-
ciers ; 

Et, attendu qu'aux termes de l'ar-
ticle 529 du Code de commerce, les 
créanciers sont de plein droit en état 
d union, renvoie les parties à se 
pourvoir pardevant M. le juge-com-
missaire, pour être procédé confor-
mément à la loi (N. 17958 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 24 juin 1874. 

1" chambre. 

BIX HEURES : Davin, synd. — Bru-
dieu, Beaumont iils, vén'f. — Sivi-
gnon, clôt. — Lamulle, redd. 

2' chambre. 

ON7E HEURES : Dlle Gélin, vérif. 

UNE HEURE |: Dame Hulin, synd, — 
Martin, id. — D.une Anjoubault 

clôt — Pagnier, id. — Meurg», 
concord. — Levillain, redd. de c. 
— Malacrida, id. > 

DEUX HEURES : Sergent, vérif. — DU* 
Brochard, clôt. — Rillié et veuve 
Chomette, concord. — Leblanc, w. 
— Grenier, Pacheu et C*, id. 

de c. 

DEUX HEURES 

Chanona, id. 
Piédallu, clôt. — 

VENTES MOBILIERES 

VSNTES PAR AUTORITÉ DE JU9TICB 

Le 24 juin. 
En l'hôtel des Cummissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

3485- Table ronde, table à onvragoj 

table de nuit, etc. 

Le 25 juin. 

3486- Tables, chaises, commode, ar-

moire, pendule, etc. . 
3487- Tables, chaises, bureaux, oi 

huts, secrétaire, etc. 
3488- Tables, chaises, bahul, Veu 

dule, fauteuils, etc.
 nn

 . .. 
3489- Pupitre, comptoir, 200 assiettes 

vieux Sèvres.
 m

. 
3490- Une grande voiture de com 

merce, etc. , .„ 
3491- Bureau, chaises, [coffre, glace, 

buffets, tables, etc, ,
ni

|pfte 
3492- Tables, chaises, buffet, toilette, 

réchaud, canapé, etc, 
3493 - Comptoir, armoire, table, y 

dule, étoffe, elc.
 ta

. 
349'i-Bureau, fauteuils, chaises, 

bourets, presse à copier, etc. 
3495-Bureaux, tables, chaises, buiîet, 

commode, etc. 
Rue Tiquetonne, u. 

3493- Comptoirs, vitrine, cartonn.er, 

bureau, etc. .
 a

, 
Rue ftançois-Miron, 84. 

3i97-Comptoir, presse, ngeucemenu 

rayons, papiers, etc. 
Hue de Cnoiseul 1»-

 ;
, 

3493-Comptoirs, bureaux, nuit." 

bibliothèque, eic. „-
Boulevard Malesherbes, 0/-

3199-Table, buffet, piano, g'
aL 

lu=tre, pendule, etc.
 ]p

_Roi. 
Rue dû>nh as, à Çhoisy«

ie( 3500- Comptoir, un lot de vc 

bouteilles, etc. 

Place de P"'
eauX

'
nlre5 0

b-
3501- Meubles et divers autres 

jets. 

L'on des propriétaire», g 

G. DfiLAdKEÏ* 

érant, 

Enregistré à Paris, le Juin 1874. 

Reçu trois francs soixante-quinze centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C
ie

, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n» Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C
e
, 

Le Maire du 9' arrondissement, 


